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AVANT-PROPOS 

Ce document, prepare a titre d'etude preliminaire dans le cadre 

d'un Projet relatif a quatre etudes de cas approfondies sur la 

formation en cours d'emploi dons quatre pays d'Afrique, not&111ent 

le Burundi, le Caaeroun, la cate d'Ivoire et le Zimbabwe~ est 

soumis coaae document d'infonaation a la deuxieme Consultation sur 

la formation de la main-d'oeuvre industrielle qui se tient l Paris 

(France), du 14 au 19 sertembre 1987. 

L'etude finale et detaillce, qui devrait Etre completee au 

debut de l'annee 1988, tiendra compte des resultats et des 

recomaandations d'une enquite aupres de quelque 60 entreprises, 

institutions nationales et sectorielles, etc., des pays ci-dessus 

mentionnes. 

Il est a esperer que d'autres pays en developpement beneficieront 

egalement des conclusions de ces etudes de cas. 

Ce projet fait l'objet d'une activite conjointe entre l'ONUDI 

et le Centre de developpement de 1' OCDE • 

Il est finance au titre d'une co •. tribution volontaire du 

Gouvernement fra~ais au Fonds pour le Developpement Industriel 

de l 'ONUDI. 

• 
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nmtODUCTION 

Enclave au centre de l'Afrique. dans la reqion des 
qrands lacs. le Burundi est a !a fois l'un des plus petits pays 
du monde. parmi !es plus densement peupl•s et aussi l'un des 110ins 

d~opp4s,si l'on en croit du moins l'indicateur du PNB par tete 
qui le classerait au ll~e ranq avec l20 USS par t~te en 1984. 

Mais cet indicateur est illlpropre a saisir le niveau de vie reel 
d'une population essentielleaent aqricole, tres faiblement icte­
qree a l'econoaie aonetaire. vivant en autosubsistance et aussi 
en autosuffisance. 

Dans ce contexte. le secteur aoderne et pl•is particu­
liereaent le secteur industriel jouent un rOle extrtaeaent lia.1-
te. l'action du plauificateur et des pouvoirs publics se concen­
trant sur l'aqriculture et le milieu rural. 

Sauf a considerer la vulgarisation agricole COlllae une 
action de tormation. on peut s'expliquer ainsi que la formation 
en cours d'eaploi n'ait pas constitue une preoccupation preaiere 
des politiques de developpem~nt et qu'il n'existe pas. A l'heure 
actuelle. de legislation en la matiere. au contraire de noabrewc 
autres pays. Les premieres actions dans ce domaine datent de 1979 

et ont eu tendance a se multiplier au cours des toutes dernieres 
annees. sans qu'un cadre general soit venu en fixer les reqles et 
les limites. 

Aujourd'hui cependant, et notamaent avec la prise de 
conscience des profonds desequilibres qui sont apparus ou se 
protilent sur le marche du travail et da~s le systemP. educatif . 
.Les problemes de la formation en cours d'emploi sont devenus 
prioritaires. sans toutefois qu·une reelle volonte de coordina­
tion ait d61& vu l~ jour. Aussi est-il d'autant plus important 
d'essayer de faire le point sur de~ actions qui sont resteeB 
passablement dispersee~ et qui risqueraient. si l'on ne se preoc­
cupait de lcur harmonisation et de leur co~rdination dans un 
~adre assu1·ant. compl6ment.arit.e et. efficacitt. d 'abo11t.ir a une 
utilisation !~productive de ressources rares. 
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I - PRINCIPALES CARACTERISTls;lUES OE L'ECONOMIE nu RURUNDI 

L • aqricul-ture joue depuis toujours, et continuera 6. 

jouer vraiseablableaent pendant de nombreuses ann&es encore. un 
role essentiel dans l'konoaie burundaise : l~ aesure de ce role 
peut ttre prise aussi bien dans la fol'Jl&tion du Produit National. 
que dans la structure des exportations. ou encore dans la cr&a­
tion d'emplois pour la population. c'est-&-dire d'opportunitts de 
satisfaction des besoins essentiels. sinon de sources de revenus. 

1 - Structure et tvolution de l~ prQcius;tion national~ 
et des egportatioq~ 

En 1985. le secteur secondaire ne contribuait que 
pcur 16.6 ' a la formation du Produit Int6rieur Brut aux prix 
courants et les industries manufacturi•res non traditionnelles 
pour 8.8 \ seulement (cf. tableau l ci-apr6s). Le secteur ter­
tiaire representait 26.7 \du PIB. avec 11.8 \pour les services 
non marchands. 

Ainsi pl11s de la moitit (54.8 \) du PIB ttait consti­
tute par l'aqriculture. et 44.7 \par la seule agriculture vi­
vri•re. Certes la part du secteur primaire a eu tendance & diai­
nuer au cours des derni•res anntes (passant de 55.5 \ & 52.4 ' 
entre 1980 et 1985 a priz constants), not&1111ent la part A 

l'aqriculture vivri•re (qui est passte de 44.7 a 41.5 'entre ~e• 
deux datesl. Il n'en reste pas moins que 1'6conoaie du Burundi 
reste essentiellement tourn•e vers l'aqriculture. et qui plus 
est. vers une aqriculture de subsistance : le tableau 2 montre en 
ef fet que la part non commercialisee du PIB tvolue de fa~on 

similaire 6. !'agriculture vivr1•re (de 49.5 \ en 1980 A 40.1 ' en 
1985 aux prix courants). 
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TABLEAU_! 

REPARTITION OU PRODU!T INTERIEOR BRUT !985 PAR BRANCHES ET 
SECTEURS D'ACTIVITE AUX PRIX COURANTS 
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TABLEAU 2 
PART DO PlB NON COMMERCIALISEE 

(aux prix du march~ - Prix courants) 

I 1980 1981 I 1?82 I 198~984 1985 
I PlB aarchand non 
I c~rcialis6 

I 
I en ' PIB marchand 55.6 
I 
I en ' PIB total 49.5 

'-

' I 
I I 

'--' 53.l I 48.6 I 
I I 

46.8 I 42.5 I 

49.8 

43.8 

46.6 

41.0 

45.5 

40.l 

source SMBS - Coaptes &conOll.iques du Burundi 1985 (tableau p.19) 

L'a9ricu!ture vivri6re et la peche traditionnelle 
repr6sentaient 81.6 \ de l'activit6 du secteur prillaire : l'arti­
sanat et la construction de !'habitat traditionnel. 27.4 ' de 
l'activit6 du secteur secondaire : le co..erce et les services 
traditionnels. 16.4 \ de l'activit6 du secteur tertiaire. C'est 
done plus de la aoiti6 du PIB qui est e3tim6e de fa~on indirecte 

et approximative : le secteur trad1tionnel et non struct.ir6 repr6-
sente probablement une part encore plus iaportante que celle qui 
est ainsi r6v616e. 

Au cours des deus derni6res d6cennies. le PIB et ses 
trois composantes ont connu des ta\!% de croissance annuels en 
teraes mon6taires qui sont retrac•s dans le tableau suivant : 

I 

TABLEAU 3 
TAUX DB CROISSANCE ANMUEL DU PIB ET DES TROIS SECTEORS 

DB L'ECONOMIB (1965-84) 

PlB AGRICULTURE I IMDUSTRIE I SERVICES 
I_ I 1 __ 

I 1965-73 4.8 4.7 I 10.4 I 3.0 
I I 
I !973-84 3.6 2.3 I 8.3 5.3 

I 

I 
I 
I 
I 

I --' f 2Yl:5'1 : Banqt<' Mondiale Rapport •ur .Le d6veloppement dans .Le 
anonde - 1986 
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Mais en termes r~ls. aux prix constants de 1970. le 
tau.~ de croissance annuel da PIB qui 6tait de 1.8 \ entre 1970 et 
1975 et de 1.1 \ entre 1976 et 1980. n'6tait plus que de 0.4 \ 

entre 1981 et 1985 (1). 

Si l'industr!e a connu les·taux de croissance ~nnuels 

les plus 6lev6s. et notallllent les industries manufacturi•res 
(12.4 \ durant le l•me plan 1978-82) la part de l'industrie dans 
le PIB ne s'est qu•re modifi~ (15 \ en 1976 et 16 \ en 1985 : les 

industries manufacturi•res modernes n'en representant qu•re que 
8.8 \). 

Les industries alJ.aentai=es sont pr6dollinantes, 
representant plus de 68 \ de la valeur ajout&e par les industries 
manufacturi•res. et parmi elles les industries de production de 

boiss~ns qazeuses (et particuli•rement la brasserie BRARODI) 
pesent d'un poids determinant. Les industries de premi&re trans­
formation des produits aqricoles ne viennent qu'en quatr!••e 

position, apr•s les industries m6caniques et les industries chi­

•iques, ma.is avant les industries textiles. 

l cf. Minist•re l la Presidence char96 du Plan (1986). Economie 
burundaise 1985 - Annexes 
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TABLEAU4 

VALEUR AJOOTEE PAR LES DIFFERENTES INDUSTRIES MANUFACTURIE~ES EN 
1985 

BRANCHES 

Industries de l•re trans­
formation des produits 
aqricoles 

Industries alillentaires 

Industries textiles 

Industries 116caniques 

Industries chiaiques 

Industries du bois 

Ensemble des industries 
manufacturi•res 

VALEUR AJOUTEE 
EN MILLIONS FBU 

EN \ DU PIB 
MANUFACTURIER 

~---~~~--~~- ---------------
730.4 

8 244.9 

895.8 

l 271.4 

l 080.2 

lt7.9 

12 390.6 

5.9 

66.5 

7.2 

10.3 

8.7 

1,4 

100.0 

Sourc~ SNBS - Comptes Economiques du Burundi 1985 (tableau pp.30 
a 42) 

L'6tude tr•s int6ressante et tr•s document6e de l'OGI 
sur "l'efficacit6 du secteur manufacturier depuis 1976 a no~ jours 
et les strat6qies de d6veloppement industriel pour l'avenir" 
souliqne un certain nombre de caract6ristiques et de handicaps de 
l'industrie burundaise. Selon cette 6tude. bas6e sur les donn6es 
collect6es aupr•s de 45 entreprises industrielles (sur la soixan­
taine qui comporte le secteur), les resultats d'ezploitation sont 
satisfaisants alors que les siqnes de faible ef ficience sont 
patents Ainsi par exemple. les b6n6fices avant impOts representent 
couramment plus de 15 \ du chiffre d'affaires alors que la d6pen­
dance a l'eqard des mati•re• premi•res importees est forte, que 

les d6bouches sont limites par l'exiCJUite et le faible pouvoir 
d'achat du march6 local. et surtout que la capacit6 de productlon 
installee A etre effectivement utilisee est tr•s faible. 
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Ce faible taux d'utilisation de la capa.cit• de pro-
duction install•e (en moyenne int•rieur a so \ 
cendre jusqu'a 15 \) est une caract•ristique 

et pouvant des­
structurelle de 

1'6conomie burundaise qui tire son oriqine de la fonction r6qio­
nale jouee par BujWlbura avant l'Ind6pendance : les unit•s de 

production install6es a cette •poque desservaient un march• de 
pr•s de 8 millions d'habitants (2) constitu6 J)3r le Burundi, le 
Rwanda et !'Est du Zaire. Far la suite cette tendance a la sures­
timation des capacit6s s'est perp6tu6e a travers les espoirs 
i.lllaod6r6s plac6s dans la coop6ration r6qionale entre les pays des 
grands lacs ~~as de l'usine de verre VERllCNDI pr•vue pour un 
march6 multinat.lonal et ne desservant en d6finitive que le seul 
march6 national). Le surdiJBensionnement a pu provenir 6qaleaent 
des choix politiques en mati•re d'investisseaents. la capacit6 
miniJD&le d'une unit6 industrielle pouvant d6passer les possibi­
lit•s d'~ouleaaent sur le march6 local. D'autres facteura ont pu 
jouer : le manque de mati•res premi•res et de ressources dO A 

l'enclavcment du pays et principalement sans doute. la sur protec­
tion dont a b6n6fici6 jusqu'a pr6sent l'6conomie burundaise et qui 
n'a gu•re •t• une incitation a l'efficacit6. 

Les bons r6sultats d'exploitation et la croissance 
rapide des investissements priv6s n'ont pu etre obten~s qu'en 
raison d'importants avantages fiscaux consentis et des protections 
douani•res accordees. qui ont entra1n6 des distorsions 6conomiques 
fort coOteuses puisqu'ils rendaient plus int6ressant d'investir 
dans des proc6d6s d6pendant essentielleaent des importations, les 
18'\ti•res et produits import6s s'av6rant en d6finitive moins chers 
que !es ressources locales, y compris les produits finis et semi-

(2) cf. BIT.PECTA (1983) : Politique et strat69ie 
d'industrialisation en Afrique : effets sur l'emploi et la 
distribution des revenus : le Burundi. Ce rapport cite deux 
etudes ant6rieures sur le faible taux d'utilisation des cape.cit6s 
en 1964 et 1970. 
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finis : cela explique la faiblesse des echanqes interindustriels 
(cf. OGI p. 63). 

Dans un tel contexte. on comprend que la place accor­
~6e par les entrepreneurs a la formation de la main-d'oeuvre. 
notamaent a sa formation en cours d'emploi. et a la maintenance 
industrielle. n'ait pas 6t6 consid6r~ comme prioritaire. Ainsi la 
faible taUl[ d'utilisation des capacit~s de production installees 
et l'incoh•rence du syst~ d'incitation se ~ont traduits 69ale­
aent par d'iaportantes distorsions dans le domaine de la mainte­
nance des 6quipements industriels et des ressou~ces hllllaines. 

Les mesures d'ajusteaent structure! llises en place a 
partir du milieu de l'annee 1986 vont drastiqueaent modifier les 
r~les du jeu et les comportements des entrepreneurs et des inves­
tisseurs en r6introdu1sant les conditions de la concurrence par la 
lib6ralisation du comaerce. La recherche d'une efficacit6 maximale 
des processus de production devrait n6cessairement entrainer un 
chanqeaent des mentalites a 1'6qard de la formation et de la 
maintenance. 

Ces ma.es mesures d'ajustement structure! devraient 
inciter a rechercher des 11arch6s ext6rieurs et visent a inverser 
la tendance actuelle au d6ficit de la balance commerciale de 
l'industrie : bien que les exportations de produits manufactur6s 
se caract6risent par un taux de croissance en volume relativement 
elev• (12,l \ sur la p6riode 1977-85. contre 4,8 \ pour les pro­
duits orimaires), les recettes en devises qui en r6sultent ne 
compensent pas les d6penses necessit6~s par les lnportations 
requises jusqu'a pr6sent par l'activite industrielle. Au demeu­
rant., les produits primaires representaient en 1985 pr&s de 94 \ 
des recettes d'exportations et le seul cafe 84 \. 

Quant a la dette exterieure, elle atteiqnait 47 
milliards de FBO a la fin de !965 et son service representait 24,7 
\ des recettes d'exportations (contre 4,4 \ en 1977) : niveau non 
encore critique mais dont la vitesse de croissance est alarmante. 
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l - Emploi et marche du_ travail 

Au dernier recensement de 1979. la population du 

Burundi s'elevait a 4.028.000 habitants. Elle est ~stimee a 
4.782.000 au ler janvier 1986. Le taux de croissance de la popula­
tion qui etait de 1.4 \ par an pour la periode 1965-73. est passe 

a 2.2 \ penddnt la periode 1973-84. et il est estime a 3 \ pour la 

periode 1980-2000. La densite demoqraphique est forte (154 habi­

tants/kll2 en 1979. 184 en 1986), mais n·a pas atteint un seuil 

critique : le Rwanda voisin connatt d'ailleurs une densite supe­

rieure (223 hab/ka2 en 1984). Cependant certaines regions du pays 

connaissent des densites plus elev~s (355 a Kayanza, 316 • 

Nqozl). La population est extr....,.ent jeune puisque les moins de 
20 ans y comptent pour pres de ~4.2 \. En d#pit de ces caracteris­

tiques qui vont habituellement de pair a~ec un taux eleve de 

croissance urbaine. la population des villes de Bujwa.bura et de 

Giteqa ne represente gu•re que 6 \ de la population totale en 

1986. Au cours de la decennie precedant le recensement de 1979. le 

taux de croissance de la population de Bujumbura n'aurait ete que 

de 5 \ (3). 

De fait. le pays est reste essentiellement aqricole 

et conna!l un exode rural tr•s faible. la pression demoqraphique 

sur les terres restant supportable. !'infrastructure sanitaire et 

scolaire etant disseminee dans tout le pays en partie grace aux 

missions. mais aussi les deplacements vers la ville des personnes 

sans travail etant contrOles et limites. De sorte que le Burundi 

offre l'exemple relativement original d'un pays connaissant une 

autosuffisance alimentaire dans le cadre d'une economie rurale 
d'auto-subsistance faiblement monetarisee. caracteristiques ayant 

J Les chiftres cites sont extraits du recensement de la 
population de 1979, de l'Annuaire Statistique 1985 (SNES), du 
rapport de la Banque Mondiale sur le developpement dans le 
Monde - 1986 - (pour les ta~~ de croissance de la population 
totale), du rapport BIT-PECT\ (1983) op.cit. pour la croissance 
de Bujumbura. 
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pour corollaire la faiblesse de l'exode rur~l et de la croissance 
urbaine. 

La population active qui repr6sentait en 1979. 60 \ 
de la population totale, 6tait composee pour plus de 93 \ d'aqri­
culteurs. Les secteurs secondaire et tertiaire ne repr6sentaient 
done que 6,9 \ de la population active totale. soit pr•s de 
167.000 personnes. Le tableau 5 suivant, 6labor6 en procedant A 
des comparaisons entre les r6sultats du recenseaent de la popula­
tion et les donn6es ou estimations sur le secte~~ aoderne. aontre 
en outre que 52,3 \ de l'emploi non aqricole pouvait ttre consi­
d6r6 c<>1111e relevant du secteur non structur6. Ce secteur repr6sen­
tait plus de 82 \ de l'emploi dans les branches 11&11ufacturi•res, 
pr&s de 72 \de l'emploi dans le c01111erce, et pr•s de 50 \ de 
l'emploi dans les services (admJ.nistration comprise). 

Une autre estimation (tableau 6) r6alis6e pour 
l'ann6e 1982 t partir des travaux du bureau d'6tudes du Minist•re 
du Travail et de la Formation Professionnelle (4) permet d'avoJr 
une vue plus d6taill6e de la structure de l'emploi par branche 
d'act1v1t6. 

L'eapl~i dans le secteur moderne y est erti~ A 
partir des statistiques de l'Institut National de la Stcurit6 
Sociale et de l'enqu6te main d'oeuvre dont la couverture et la 
fiab111t6 se sont notablement am611or6es qlobaleaent les 
chiffres restent cohtrents avec ceux de 1979 11 y aurait 
quelques 78 500 emplois dans le secteur moderne non aqricole 
(76 900 en 1979) dont 51 \ seulement sont des emplois permanents. 
L'emploi dans les entreprise~ modernes du secteur manufacturier 
senmle relativement bien appr6hend6 (6 500 emplois dont 91 \ sont 
permanents). Quant a l'emploi dans le secteur moderne du co .... rce 

4 cf. Ministtre du Travail et de la Formation Professionnelle 
(1985) : "Evolution de l'emploi au cours du plan quinquennal 83-
87". Revue de statistiques du travail n° 4. 
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et des transports (qui seablait manifesteaent surest~ en 1979 
puisqu'il obliqeait • faire l'hypoth~se d'une absence totale 

d'eaployeurs. de salar16s et d'apprentis dans le secteur non 
structur6), il setlble 6qaleaent mieux appr6hend6 et la disparition 
de cette surestillation s·o~re au profit d'une r&6valuation des 

services aodernes. 



TABLBAUS 
UMB ESTIMATION DB L'BMPLOI DANS LB SBCTBUR NON STRUCTURE NON AGRICOLE BN 1979 

~~~~~~~~~~~~~~·~~~~~~~~~·~~~~~~~~-·~~ 

St.atut-Secteur 

Branches 
d'act.1v1t6 

l. Aqriculture 
(pour a~aoire) 

2. Industries 
extractives 

3. Industries 
Manufact.uri~res 

4. Blectricit6. 
qaz. eau 

5. Batlaent. TP 
6. C<>1111erce.hOtels 

restaurants 
1. Transports, 

comaunications 
8. Banquea,Asau­

rances.aervlcea 
aux entreprises 

9. Services col­
lectifa.sociaux 
personnels 

10. Nill d6a1qn6a 
Bnsellble popula­
t1•,n active non 
agrlcole 

Population 
active 
totale 

(RP '/9) 

( l )· 

2.246.199 

1.480• 

36.721 

2.110* 

14.667 
20.928 

6.420 ' 
I 

J.285 I 
I 
I 

80.670 I 
I 
I 

2 ... ~9***1 
166.:>70 I 

I 
I 

._ 8ftUC!UR8 I Sect••!i: non I Secteur I 
Aides ISalar16s + IBnsemble dul atructurt I moderne I 

famlliauxlApprentla +1aecteur nonlen \ de la I (INSS) I 
(RP 79) (RP 79) I Bmployeursl structu~6 lpop. active! I 

1(4)•(1)-(2)1(5)•{2)+(3)1 I. I 
(2) (3) I -(3)-(6)1 +(4) I (5)/(1) I (6) I 

---- __ ,....._.I I ._l ___ I _.I 
827.959 

13.962 

1. 305 I 
13.066 I 

I 
580 I 

I 
6 I 

3.029 I 
***I 

I 
I 

31. 948 I 

1.394.2361 - I - I - I 29.620 

13.760 

57 
2.007 

55 

3 

1.681 
••• 

17.563 

2.619 

256 

35.020 

37.895 

30.341 

1.362 
15.0.,3 

635 

265 

39.730 

87.406 

82.6 

9.3 
72.0 

9.9 

20.6 

49.3 

52.3 

1.480 

6.380 

2.1!0 

13.305** 
5,855** 

5.785** 

l.020 

40.940 
A A A A 

76.87'5 

.... 
w 
I 



ReMrgues 

§ources 

* chiffres issus de la source INSS censee 6tre plus f iable 

dans ce cas que le recensement. 
* ·' chi ff refl cal cul es par sol de ( recensement - secteur non 

structure) en raison d'une estimation imparfaite par la 

source INSS. 
*** lea mal desi9nes ayant le statut d'independants ou 

d'aides tamiliaux ont ete verses dans la branche 9 (au 

nombre de 495) . 
**** y compris 10650 "Autres services" comprenant lea forces 

arees. 

Recensement de la population de 1979. Resultats definitifs au 

niveau national - Tome l - (Note RP 79). 
Revue de statistiques du travail n° 2 : la situation de 
l'eaploi dans le aecteur structure 1979 (note INSS). 

.... 
$:-

' 

. ·--' 
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D'apr•s les r~sult•ts de 1982. les effectifs eaploy6s 
dans le secteur non structur6 seraiect beaucoup plus iaportants 
que ceux qui ressorta.ient de la siap.t.e analyse coaparative de 1979 
et repr6senteraient 65 \ de l'eaploi non aqricole. ~es estimations 
de l'eaploi dans le secteur non structur• sont en effet r6alis~s 

• partir d'un d6nOllbreaent des unites de production (la source de 
ce denOllbreaent n•est malheureusenient pas indiqu~) cette ll6-
thode peraet done de prendre en c~pte le ph6no9*ne de la pluri­
activit6 relativeaent repandu en ailieu ~ural chez les aqricul­
teurs (ainsi que chez les salaries. mais dans des proportions 
qu'il est beaucoup plus difficile de mesurer avec exactitude). 

on observe que dans cette estimation de 1982, plus de 
82 \ des emplois du secteur non structure sont localises en ailieu 
rural. Le rapport deja cit6 du MJ.nist•re du travail fournit (11&is 
toujours sans en preciser la source) une evaluation de la pluri­
activit6 dans l'aqriculture : sur les 889.800 exploitations aqri­
coles que coapterait le pays. pr•s de 120 900 exerceraient une 
activit6 dans le secteur non structure non aqricole : 57 \ dan.s 
l'artisanat traditionnel (vannerie. poterie. forqe, charbon. 
briquetterie .. ). 33 \ dans l'artisanat aoderne (tailleurs. aenui­
siers. charpentiers. aa~ons. peintres. 6lectriciens. a6caniciens. 
transporteurs ... ), et 10 \ dans le petit commerce. Bn nOllbre 
d'eaplois. ces activit6s coapl611ent&ires de l'aqriculture. qui 
concernent 13.6 \ des exploitations. doivent representer une 
proportion plus iaportante du secteur non structure et expliquent 
une partie de 1'6cart constat6 entre les estimations de 1979 et 
1982. 



TABLEAU 6 
L'BMPLOI DANS LB SBCTBUR MODBRNB 

BT LB SBCTBUR NON STRUCTURE NON AGRICOLBS BN 1982 

------- -- Secteur ncn atructur• 
Secteur secteur moderne Bn ' de la I Ensemble 

Branches (*) Bf fect!fa branche 
--------------------------------- ------------------- ------------ -------------- ---------· 
MINES 1 912 l 912 

INDUSTRIES MANUFACTURlBRES i .22.l 11..Jll iL..~ §j ;uJ 
- aliaentairea 2 310 2 310 
- textile (t~!lleurs) 1 584 5 633 78,l ., 217 

- boia (aenuiserie) 455 1 489 ~4,3 1 944 
(vannerie) 9 833 9 833 I -"" - papier 204 204 

- chJaie 724 724 
- produita non m6talliquea 351 351 

(poterie) 14 083 14 083 
(briquetterie) 35 197 35 197 

- produita 116talliquea 879 879 

(forqerona) 2 424 2 424 
- (autrea produits) 3 058 * 3 058 

BNBRGlB lll us 
BATIHBNT TP 11 19, 15 91{ il·.1 LLlil 

- (aac;ona) 9 105 9 105 
- (charpentiers) 5 057 !) 057 
- (peintres) 1 197 l 497 
- (autrea) 287 287 

~~~~~~--__.. 



COMMERCE. RESTAURANTS. HOTELS 
- co.-erce 
- restaurants. hOtels 

TRANSPORTS 

BANQUBS. ASSURANCES. SEKVICES 
ENTREPRISBS 

SERVI CBS 
- adainistratlon 

collectlfs. soclaux et divers 
•6canic1ens 
( 6lect.r iclens) 
(cordonniers) 
(autres) 
(d<>11estiques) 

j__l.U 
3 940 

405 

3 71~ 

l 727 

il ... lll 
30 099 
16 300 

710 

ITOTAL I 78 468 
'--~~~·~~~~~~-• Bntre parenth6ses. ont 6t6 not6es lea act1vit6s 
Sources : Tableau 6labor6 d'apr•a la revue des 
l'e•plo1 au cours du plan qulnquennal 83-87". (Cf 

li-111 
14 137 

Ji ..i9J. 

35 6:ij 

519 
135 

l 227 
1 439 
26 536 

145 780 

lLl 
78,2 

lL.2. 

~ 

42,2 

65,0 

1.L4il 
18 077 

405 

5 614 

l '727 

§2 96~ 
30 099 
16 300 

l 229 
135 

l 227 
1 439 

26 536 

224 248 

correapondant au 1ecteur non structur6. 
stati~tiquea au travail n° 4 : "Evolution de 
Tableaux pages 59, 88, 112). 

,.... 
..... 
I 
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~e tableau 1 montre en out1·oe aue ces activites com­

pleaentaires relevent notablement les revenus des exp1oitants 

~qricoles. notamment leurs revenus monetaires. 

TABLEAU 7 

LA PLURIACTIVITE DANS L'AGRICULTORE ET SES EFFETS SUR LES REVENUS 

Nollbre d'ex- Revenu annuel moyenne Fbul \ 
Activite ploitation en \ Total Mon~taire monetaire 

Agriculture 767 763 86.3 63 439 17 338 27.3 
'm~queaent 
Aqricuiture 1 162 0.1 135 112 89 759 66.4 
+ p4lche 
Aqriculture 69 039 7.8 56 969 18 284 32.1 
+ ~rtio»anat 
tradition. 
Aqriculture 39 953 4.5 89 988 51 358 57.l 
+ artisanat 
iaoderne 
Aqriculture 11 889 1.3 140 298 109 219 11.8 I 
+ petit I 
~co~rce I 
~ I 
rEnseJDble 889 806 100 65 250 23 633 36.2 I 
I I 
source : .Revue des statistiques du Travail no 4. op. cit. (tableau 
paqes 147 1 152). 

on voit que si l'artisanat traditionnel est le fait 

des exploitants aqricoles les plus pauvres. en revanche l'artisa­

nat dit "moderne". et surtout le petit commerce. siqnifient une 

nette elevation des r~venus monetaire!. 

Ainsi en milieu rural. les qualifications artisanales 

ne sont pas neqligeaoles et le r6le joue par la pluri-ac~ivite 

chez les aqriculteurs explique les efforts deployes par plusieurs 

~epartements ministeriels et institutions en vue de dispenser 

larqement des formations aux metiers artisanaux. co111te on le verra 

plus loin. 
,, ,, 

,, 
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Les caracteristiques de l'econoa.Je burundaise qui 

viennent d'•tre ezpos~es. notallllent la part relativeaent faible 
que represente le secteur aoderne urbain. et la dissemination en 
milieu rural des qualifications dans les metiers artisanaux. 
influent profond~nt sur les teraes dans lesquels se pose le 
probleae de la formati.on dans ce pays. · 

Mais avant de presenter les politiques de formation 
entreprises. on essaiera bri~veaent de w.>ntrer quel est le niveau 

actuel de formation de la IDiiin-d'oeuvre. quels sont le role et les 
resultats du systt.e ~ucatif et quels sont les besoins pr6v1-
sibles auxquels l'~ucation et surtout la formation en cours 
d'eaploi devront repondre dans la p6riode actuelle et dans le 
futur 1-6diat. 
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II ·~TBME iq)UCATIF. NlVSAQ...QS FORMATION DE LA ~IN-D'OEUVRE ET 
DESBOO!LIBRES ENTRE ..k.:,!'U!' ST ...Y._ OEMANDE D~LO!. 

Selon le rece"".sement de la population de 1979. le 
taux d'alphab6tisation de la popuu!ation lg~ de 10 ans et plus 
s'6levait a 25,l \ (35,4 pour les homaes et 15.7 \ pour les 
fe.mes), cependant que la proportion de la population de 10 ans et 
plus fr~entant ou ayant fr6quent6 1'6cole 6tait de 20.4 \ (29.9 
pour les hoaaes et 11.8 ponr les femmes). 

Le syst4Hle 6ducatif du Burundi s'orqanise dans les 
divers deqr6s seion le sch6ma suivant. extrait de "l'Btude secto­
rielle sur 1'6ducation et la formation" r6alis6e par le Minist•re 
de l'Bducation Nationale. 

Au cours des 20 derni•res ann6es, les effectif.s 
scolaris6s ont 6volu6 comae ·n~!qu6 au tableau 8. 

L'enseigneaent prima~ qui dure 6 ans et concerne 
les jeunes l96s de 7 a 12 ans a connu une &volution irr&quli•re. A 
ta suite de l'illlp('rtant effort de scolarisation entrepr1s apr•s 
l'Ind6pendance (le taux brut de scolarisation 6tait aont• a 27.7 
\), le premier plan quinquennal s'6tait efforc• de maintenir la 

tendance. mais le taux de scolarisation a brusqueaent chut• a 19 ' 
en 1972-73 et 11 est rest• d6prim6 au cours du second plan (73-
78). One r6forae de l'enseiqnement a 6t6 introduite proqressi­
veaent a partir de 1973. visant a !a Kirundisation (4 preai•re& 
ann6es d'ensei9neaent en Kirundi, 2 derni•res ann6es en fran~ais 

appris d•s la 4*9e ann6e) et a la ruralisation (methodes d'6duca­
tion cherchant A int~rer l'ensei9neaent a l'environnement a9ri­
cole et familial). Mal9r6 cela, 1'6cole pri~ire reste orientee 
vers la pr6paration au secondaire. Ce n'e~t qu'a partir du troi­
si•me plan que le taux de scolarisation dans le primaire comaence 

a s'tlever de fa~on irr•versible, passant a 31.6 ' en 1981-82, 
puis a 45 \ en 1983-84, sous l'effet de la nouvelle politique 
educative visant a la pleine inscription des enfants de 7 ans en 
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Structure des en11i..,..,ts second.we et IUP*ieur 

Second cycle secondaire 

Minist~re de !'Education Nationale 
( 1985) I 

"Etude sectorielle sur l '~ducation~2 et la formation". 
(pp. J4-J5) 

' A.P. 
Premier Cyde l8COndlire I 

Vair .... lllMntf' 

..... CJllU1 .............. 

1 2 

EF.L 

Ens. supirieur 

--{!}----[!] U.B 

I 
----0 15,; 

----GJ ISTAU 

ESCO 

EJ. 

EP.J. 

ECOSO 

ET.S. ",_ "11 

ES. T.A. If~ R "!. 

E.T.G. 

ET.S.A. 

1.T.AB . 

EN.T. 

j 2 !· ~ 3 ) EN.P. 

C.F.P.T.A. 

E.A. 

C.F.V.A. 
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Siqnification dea aiqles utilis•s. 

U.B. 

I.S.A. 

ISTAU 

ESCO 

E.J • 

E.P.J. 

E.F.I. 

4 AP 

::coso 
END'A 

GETO & T.P. 

E.T.~. 

!STA 

E.T.G. 

E.T.S.A. 

!.T.A.B. 

E.N.T. 

E.N.P. 

E.A. 

C.P.V.A. 

CFPTAM 

tJniveraitf du ket1r.di 

Institut su~iear d'Aqriculture 
Institut 5up6rieur des Techniciens de l'Amfnaqement du terri-

toire et de l'Urbaniaae. 

Ecole Supe: iew:e de co-errP 

Ecole de .:rournaliaae 

Ecole de Police Judiciaire 

lcole de FoDD&tion des Instituteurs 06 

4e ann6e p4!da909ique 

Ecole sociale 

Ecole Normale d'Econcmie F .. iliale 

Ecole des Technician• gtcmitres et topoc;raphes et des Travaux 

Pubhcs 

!c:ole Technique Secondaire 
!cnb ~ondair" i!es Te!ehniques AdministT'attve!" 

~~ole Technique de Geation 

Ecole Technique Secondair• d'Art 

Ir.stitut To~hn1;u~ •;ricole du 2urundi 

Ecole Nationale des T616ccanunications 

Ecole Nationale ~es Postea 

Ecole d'Aqriculture 

: centre de roJ:11Ation de• VUlgariaateura Aqrtcole• 

: centre de FoJ:11Ation du Per90nnel Technique de l'Mronautique 

•t cSe l& M6t'°rol09ie 
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l'ABLEAU 8 

EVOLUTION DES EFFECTIFS OE L.ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

!Ulnees 

1964-1965 
ri5-66 
ri6-67 
67-68 

68-69 
t>9-70 
70-71 
71-72 
72-73 

73-74 
74-75 
75-76 
76-77 
77-78 

78-79 
79-80 
80-81 
81-82 
82-83 

83-84 
84-dS 

5ECONDAIRE. TECHNIQUE ET SUPERIEUR 

AU BURUNDI OE 1964-1965 A 1984-1985 

Primaire Secondaire Tecnnique superieur 

139 732 
149 871 
152 962 
170 916 

180 419 
182 444 
181 758 
179 286 
136 972 

126 724 
129 518 
129 597 
131 338 
142 2347 

146 016 
159 729 
175 856 
207 415 
260 253 

30 l 2 78 
344 473 

4 087 
4 298 
4 694 
5 472 

5 175 
6 593 
7 034 
7 486 
6 928 

8 902 
11 505 
12 524 
12 521 
12 155 

14 190 
14 492 
14 773 
14 848 
15 024 

17 253 
19 172 

1 380 
1 52 7 
l tS20 
2 122 

2 095 
2 159 
2 073 
2 053 
l 754 

l 682 
l 104 
l 099 
l 215 
1 451 

1 696 
l 918 
2 035 
l 184 
l 546 

2 979 
3 324 

162 
188 
287 
294 

447 
551 
596 
620 
612 

750 
887 

l 337 
l 380 
1 682 

2 102 
2 992 
2 614 

2 479 
2 625 

Re.marques : A partir de 1981-1982. on pourrait ajouter aux 
~ffectifs de l'enseiqnement technique. les jeunes inscrits dans 
Les ~coles techniques dependant d'autres Minist~res (722 en 1981-
1982. l 300 en 82-83. l 292 en 83-84 et l 488 en 84-85. 

Sources : SNES - Annuaires statistiques 1967-!9a5. 
Voir aussi RWEHERA Mathias : Les contraintes de la planif ication 
·1e l 'education au Bur1Jndi - Cahiers du CORDES n° 4 - Mars !986. 
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1987-88 et a la scolarisation totale de la class~ d'Age 7-12 ens 

en 1992. A cet effet la double vacation des maitres a et~ intro­

duite a partir de 1'ann6e scolaire 1982-83, ~e qui explique la 

croissance particuli~rement forte des ef fectif s scolarises a 
partir de cette annf:e la. Le niveau de l'enseignement pourrait 

s'en ressentir, le nOllbre d'heures de cours par maltre passant de 

25 a 37 h sans reelle compensation salariale. Un tr~s qros effort 

de formation continue et de recyclage des mattres serait n6ces­

saire afin de pallier un tel handicap. 

Les centres d'~ucation de base Yaqa Mukaaa, orqanis6s par les 

missions reliqieuses et qui avaient contribu6 a alphab6tiser 256 

000 enfants en 1981-82 a raison de 2 demi-journ6es par semaine, 
vont ainsi etre progrP.ssiveaent relayes dans ce rOle et pourront 

se consacrer desormais a l'alphab6tisation des adultes (67 000 en 

1981-82). 

L'enseignement secondaire comprend 2 cycles : apr~s 

un tronc commun de 4 ans, les 3 annees d'hwnan!tes conduisent a 

l'enseiqnement sup6rieur a l'issue du test national. L'6norme 

ecart entre les ef fectifs scolarises dans le primaire et ceux qui 

le sont dans le secondaire est dQ au faible nolllbre de places 

disponibles qui explique un taux de passage de 11 a 13 \. La 

croissance des ef fectifs du secondaire q6n6ral a cependant et6 

plus requli~re que celle qu'a connue l'enseiqnement 

technique.Trois annees d'enseiqnement professionnel aprts le 

primaire conduisent au niveau A4 (ouvrier qualifie), S annees 

d'enseiqnement technique moyen conduisent au nivesu AJ (ouvrier 

qualifie specialise), et l'ecole technique secondaire (l l'issue 

du tronc commun de ler cycle) conduit au niveau A2. Parall~lement, 

au niveau du 2tme cycJe, un ensemble d'ecoles techniques dependant 

d'autres Minist•res (Agriculture. Travaux Publics, Fonction 
Publique, etc ... ) ont permis de former prts de 1500 techniciens en 

1984-85. 
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Au cours des dern1•res ann6es. le nombre d'ouvriers 
qualifies et de technic!ens form6s dans !'enseiqneaent technique a 

ete le suivant : 

TABLEAU 9 

BFFECTIFS FORMES PAR L'ENSEIGJIBllENT TBCJDIIQUE ET PROFBSSIOIOIEL, 
PAR NIVEAO DE QUALIFICATION 

Niveau 
Ann6es 

A2 

A3 

A4 

Autres 
minist•res 

TOTAL 

78/79 

626 

493 

577 

1696 

79/80 

766 

541 

611 

1918 

80/81 I 
I 

--' 879 I 
I 

855 I 
I 

301 I 
I 
I 
I 
I 

2035 I 

81/82 82/83 83/84 

1075 1328 1549 

889 998 1200 

220 220 230 

722 1300 1292 

2906 3846 4271 

Source : Minist~re de !'Education Rationale (1985) : Etude secto­
rielle sur 1'6ducation et la formation (p. 178). 

L'epseiqpement suptrieY£ enfin a connu une 6volution 

re9uli•re de ses effectifs, avec une nette acc616ration au cours 

des deuxi4Hle et troisine plans . Der-, is lors , il semble qu' un 

plaford ait •t• atteint, les effectifs n'ayant qu&re evolu6 entre 

!981-1982 et 1984-1985, date a laquelle ils s'~levaient • 2625 

(dont 549 dans les ecoles suP*rieures). 

Le Burundi a depens6 en 1983 environ 6 milliards de 

F.Bu dans 1'6ducation et la formation : 46,5 \ de ce montant ont 

ete finances par le Budget de !'Education Nationale (qui represen­

tait 18,8 \du budget total et 2,7 \du P.I.B. cette :lh\me ann6e) 

et les budqets des autres minist&res consacres • la formation, 

!'autre moitie etant financee l raison de 12 \ par les communautes 

locales et 41,5 \par l'aide ext6rieure qui a tendance l diminuer. 
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TABLEAU 10 

PART DU BUDGET DE L'EDOCATION NATlONALE 
DANS LE BUDGET TOTAL ET LE P.I.B. 

IBudqet de l'Educationll979119801198111982119831198411985119861 
f Nationale I I I I I I I I I 
I__ 1_1_1_1_1 __ 1_1_1_ I 
I En' budget total 117.1120.4119.9119.1118.8117.4118.4118.81 
I I I I I I I I I I 
I En' P.I.B. I I I I I 2.11 2.s1 2.61 2.81 
I_ -' 
Source : J.J. PAUL (1986) coot et financeaent de 1'6ducation au 
Burundi dans la perspective de l'universalisation de l'enseiqne­
aent primaire. 

Le tableau 11 suivallt qui retrace la structure du 

financement par source de tinancement et par niveau de formation 

aontre en outre que l'enseiqnement prillaire absorbait en 1983 

environ 34 ' des d6penses totales. le parascclaire 3 '· soit en 

tout 37 ' : alors que le secondaire 96n6ral (21.5 '> et technique 

(17.4 \) et le sup6rie'1r (24 \) en absorbaient 62 '· 
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TABLEAU 11 

REPARTITION DES DEPENSES O'EDUCATION PAR SOURCE DE FINANCEMENT ET NIVEAU DE 

FORMATION (EN MILLIONS F. Bu) 

Niveaux de secondaire I 
for11ation Pri- Para Sup. I Total en 

Sources de -.ire scol. G6n6ral .!l"echn. I ' financeaent I 

---'-
Stat 1983 l 173.4 42.7 760.2 280.9 579.6 2 836.8 46.5 

1984 l 197.2 41.3 699.6 244.2 595.4 2 777.7 41,l 
1985 l 599.5 852,0 325.7 765,4 

comauna.ut6s 1983 627,5 Non 69.7 15.3 22,2 734,7 12,l 
locales 1984 714.4 estia6 98.8 21.7 25.8 860.7 12.8 

1985 916.0 " 122.9 27.9 24.2 

Aide ett6-
rieure 1983 266.0 139.0 483.l "/62.6 870.4 2 521.l 41.4 

1984 530.7 239.9 691.3 554.6 l 100.9 3 117.4 46.1 

Total 1983 2 066.9 181.7 l 313.0 l 058.8 l 472.2 6 092.6 100.0 
1984 2 442.3 281.2 l 445.3 864.9 l 722.l 6 755.8 100.0 

en \ 1983 34.0 ' 3.0 ' 21.5 ' 17.4' 24.l ' 100 ' 
1984 36.l ' 4.2 ' 21.4 ' 12.8 ' 25.5 ' 

Source J.J. PAOL (1986) : rapport cit6 

Etant donn• les coots unitaires dans les diff6rents 

types d'enseigneaent (c~ Tableau 12 ci-apr~s ), 1'6tude secto­

rielle sur 1'6ducation et la formation. remarquant que "pour 

financer une ann6e d'6tudiant a 1'Universit6. 11 faut consacrer la 
production annuelle moyenne de 27 habitants du Burundi " (op. cit. 

p. 11). soulignait que la plus grande partie des d6penses 6tait 

"d6di6e • la pr6paration des ressources huaaines du secteur 
llOderne" qui ne repr6sente pourtant pas plus de 5 \ de la 

population active et qui n'est constitu6e que pour 1,5 \ par la 

.. 1n d'oeuvre qualifi6e et les cadres moyens et sup6rieurs. 
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TABLEAU 12 

COOTS UNITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
DANS LES DIVERS TYPES D' ENSlUGMEMENT ( 1983) 

Snseiqneaent IADDH/Eleve ED aultipJ.e du En proportion du I 
I en F. Bu. coot du priaaire P.N.B./Babitant I 

_I _, 
I I 

Primaire I 6.057 l 0,3 I 
I I 

Secondaire I 74.670 12.3 J,3 I 
96n6ral I I 

I I 
secondaire I 179.671 29.7 7,9 I 
technique I I 

I I 
Sup6rieur I 610.173 100,7 26,7 I 

-- _I 
Sg!ll:Ce : Ministere de !'Education Rationale (1985) Btude secto-
rielle sur 1'6ducatlon et la formation (p. 11) 

En regard d'un tel effort et d'une telle disproportion, on co~ 
prend que lea pouvoirs publics se prfoccupent de aieux cerner lee beaoina rfels 
d2 l'lconomie et de vfrifier que le syst~ fducatif rtponcl au •ina correc­
te.ent et efiective.ent awe tesoins d'un secteur .oderne que l'on veut voir ee 
dfvelopper. 

Si lea perspectives et projections flaborles en 1983 par le Millis­
t~re l la Prlsidence cbargl du Plan, le Minist~re de l'Education Rationale et le 
Kinist~re du Travail et de la Por .. tion Profe•sionnelle mettent en relief une 
nette •urproduction da cadres moyeu et suplrieurs sur la pfriode 1981-85 (sauf 
en ce qui concerne le• cadres suplrieurs afnlraux, l collpftence administrative 
et co-rciale pour lesquela le• besoiu ne seraient pas couverts), en revancbe, 
ellee 1m>1ltrent l141e.ent que cette surproduction cide progre••ive...at la place i 
un dlf icit qui devient trta important chez lea cadres •uplrieurs l partir de 
1991 ; de aorte qu'l ter.e le• be•oins en formation illitiale de• cadre• eeraient 
tds iaportants. 
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TAILUIJ 13 
DEFICIT El' SURPllODUCTIOtf DES CADRES 

(T-uz de c~rture des beaoins du secteur 80deme 
par les sortants du syst~me aducatif) 

I I I I 
1981-85 I 1986-90 11991-2000 11981-2000 I 

f -f f I 
Cadres supfrieurs techniques 157.o I 105.7 I 59.J I 79.6 I 

I I I I 
Cadres supf rieurs l coapf tence 80.6 I 73.8 I 49.0 I 58.6 I 
adainistratiYe et co1111erciale I I I I 

I I I I 
Cadres 80yena techniques 109.3 I 101.5 I 99.2 I 103.3 I 

I I I I 
Cadres .,yens l compftence 214.8 I 154.3 I 101.9 I 126.5 I 
adllinistrati"Ve et co..erciale I I I I 

I I I I 

Source : Kin. Pris. Plan - Kin. Educ. Hat. - Kin. Travail et Form. Prof .(1983) 
Emploi et syst~me de for11ation : perspectives 1981-2000 (p. 212) 

Nlall901ns. ces rasultats doivent ftre templrfs du fait des graves 
daslquilibres obaervfs en 1980 darus la rtpartition des cadres : 
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TABLEAU 14 
TADX 01 ERCADREME!IT OMS LES llIVUS SECTEURS 

DE L'ECOMOKIE MODERNE lOI AGRICOLE (1980) 
en % de l'e11ploi total 

I 
I 
I 
I 
I lline• - Energie -
I llanufactures 

t 
f CoGStruction 

r 
f Serrlces pri vis 

I 
I Serrlces publics 

J 
1 Total 

Caclres I Cadres I C,:adres myens I Cadres I I 
npfrieurtl •yens I •dainistratifs I •yens I Total I 

I technique-I et co-rciaux I I I 
-~-t ' -t ---t ----t 

0,72 2,05 

0,13 0,24 0,69 

0,58 

17 ,39 

'---------------------------------------.._---------------------------
Source : IUnistire l la Prlsidence cbargl du Plan - Ministire des Afiaires 
Sociales et du Travail (1979) : Prfvisiona en .. tiire d'e11ploi pour le secteur 
structurf 1979-2000 (p. 20). 

Cea chiffres qui a.enaient les auteurs de l'ftude sectorielle sur 
l'fducation et la formation (dfjl citfe) 1 poser la question de "savoir si lea 
surplus de l'en .. igne .. nt supfrieur ae soot pas dtjl artificielle .. nt absorbfa 
clans l'admnbtration gfairale " (p. 59), et 1 souligaer le "danger de aurinvea­
Cisse .. nt tducatif l l'beure actuelle dans le secteur 8:Mlerne (enseigae .. nts 
pri .. ire, extrascolaire et for11atiou profesaionnelles exclus)· (p. 72) recou­
vraient en effet des dfslquilibres dans le sens d'un excis des sortant• du 
syst-.. lducatif par rapport aux capacitfs d'absorption du secteur moderne 
.. rcband (aclministration esclue) : le tableau 15 ci-contre mntre bien qu'en 
debors du secteur de la construction (et encore partiellement), 11 y a excfdent 
de l'offre sur la de•nde. Cet excfclent toucbe lgale .. nt la •in d'oeuwe quali­
file de sorte que la auteur• se de•ndent si lea efforts en faveur de l' ensei­
ane .. nt technique n'ont pas eux-.a ... ftl excessifs. 



Source : HinisUJre de ) 'Education NatJonale ( 1985) - "Elude sector Jelle sur l 'ltducation et la formation" (p. 69) 
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On pourrait, bien entendu, interprlter ces clfslquilibres clans le 
sens d'une insufflaance de la demnde (plut&t que d'un ezcas de l'offre) : Ces 
perspectives de crlation d'emplois clans le secteur moderne sont loin d'ltre 
favorables : alors que le secteur a1ricole retient de plus en plus difficilement 
90 % des nouveaux entrants sur le .. rchl du ~ravail, et que le secteur moclerne 
soufft'e de surcapacitls installles, il faulcait - ainsi que le souliane un 
rlcent rapport de la Banque Mondiale - que le taux de crlation d'e-..lois oon 
aaricoles s•11a.,. l 6 % (alors qu'il n'est •~tuelle11ent que de 2,5 %) pour que 
le problame de l'emploi des sortants du systlme lducatif soit rfsolu et que soit 
lvitf au Burundi l'lpineux problame du cb& .. ae des dipl&llfs. 

Parallalement l ces dlsfquilibres entre off re et de..ade de .Un 
d'oeuvre, qui ne peuvent trouver de solution que clans une reclffiuitiOG et uae 
dynamisation de la politique de crlation d'emplois et une adaptation corrllative 
des producti009 du systl91 lducatif aux besoins de cette politique, les travaux 
prlparatoires au IVi• Plan quinquennal de dlveloppe11ent ant t1alement rtvflf un 
profond dlslquilibt"e entt'e les qualifications effectives de la ..tn d'oeuVt'e en 
activitf et les qualifications nor .. le•nt t"equises per les postes qu'elle oc­
cupe (cf. tableau 16). 

TABLEAU 16 
IBADEQUATIOll E!IT1IE FOIMATIOll ET QUALIPICATIOR PIOFESSIOtlllELLE 

(en % des postes du secteur 9Dderne) 

For•tion I For .. tion fquivalente I 
I supf rieure I l la qualification I inff rleure I 
I I requise I 

-i - ;-
cadres supf rieurs l co~ 41 59 
pltence adainistrative et 
co-rciale 
cadre. supf rieurs 24 76 

techniques 
Cadres 110yens l coapf- 2 25 73 

tence adainistrative et 
co-rciale 
cadres moyen• techniques 1 26 73 

Aaents qualif ifs l 33 77 

cotlpttence adainistrative 

et co-rciale 
qents qualifils 19 81 

techniques 

Source : Min. Pris. Plan - Min. Educ. Nat. - Mia. Travail et pp. (1983) 
!aploi et syst~ .. de for .. tion : perspectives 1981-2000 (p. 210) 
cf. aussi : Revue de statistiques du travail n• 4 (p. 232). 

I 
-t 
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L'insuffisance de la fon1ation et de la qualification de la .. in· 
d'oeuvre a d'importantes consfquences sur la productivitl et l'efficacitl des 
entreprises (l'inadfquation que fait apparattre le tableau 16 vient ajouter ses 

effets nfgatifs aux surcapacitfs installfes), ainsi que sur la qualitl des rela­
tions de travail au sein des entreprises : les cas de concurrence et d'opposi­
tion ouverte ou larvfe entre personnels for.ts ~ le tas et ayant bfnf ficit de 
pro.,tions internes, et personnels forllls clans -le syat~.e tducatif ae SOGt pas 
rares et ne favorisent pas les amlliorations nfcessaires et soubaitfes de la 

productivitf. 

l»s lors le recyclage et la for•tion en cours d'emploi de la .. in• 
d'oeu?re deYiennent des nfceasitt& lmpfrativea, et les travaux prlparatoires du 
plan ont easayf d'en chiffrer les besoins (cf. tableau 17) : 

TAILEMJ 17 
ESTIMAnOB DES AGEllTS A IECYCLD NJ OlUIS 00 PLAN ~IllCJJDllAL 

1983-87 

I Secteur I Secteur I I 
Qualification professionnelle I privf I public I Total I 

t i -t 
Cadres supf rieurs 428 365 793 

- l collpf tence administrative 342 330 672 
et co-rciale 

- l collpf tence technique 86 35 121 

Cadres .,yens 984 839 1823 
- 1 collpf tence administrative 680 613 1293 

et co-rciale 
- 1 coapf tence technique 304 226 530 

Main d'oeuvre qualifile 2504 2851 5355 
- 1 compf tence administrative 1236 1726 2962 

et co-rciale 
- 1 coapf tence technique 1268 1125 2393 

TOTAL 3916 4055 7971 

Source : Mln. Travail et Pora. Prof. (1985) : "Evolution de 1'e11ploi au cours 
du plan quinquennal 1983-87" - Revue de statistiques du travail n• 4 (p. 233). 
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Question jusqu'alors nlgligfe, la for .. tion en cours d'e11ploi est 
dfsor.ais une prioritf inscrite au tv~ae Plan, et fait l'objet de diverses ac­
tions et 11esures que nous allons dfcrire maintenant. 

III - ACTIONS DE FORMATION EH COUtS D'EMPLOI ET COMPORTEMENT DES ENTREPRISES 

Il n'y a pas au Burundi de politique de for .. tion en cours d'e~ 
ploi qui soit dffinie globalement, au nlveau national : l'lncitation des entre­
prises l former leur .. in d'oeuvre .. provient pas, co..e c'est le cas dans 
d'autres pays, d'une taD! de for.atlon professionnelle prflevfe sur la masse 
salariale dont le produit est utilisf par les pouvoirs publics pour flnancer des 
actions de formation que les entreprises ne prennent pas en charge spontanfment. 
11 n'existe pas non plus de lfgislation sur l'apprentissage, et la for .. tlon 
technique de la uin d'oeuvre s' opire sur le tas sans que l' on puisse ltre cer­
tain qu'un llinimi• de for .. tion thforique est acbainistrf qui permettrait d'assu­
rer des possibilitfs de promotion ultfrieures. 

Diverses actions de formation, btnfficiant de finance81nts extl­
rieurs, oot ftf llises en place l des moments difffrents, de fa~OD8 tout l fait 
indfpendantes pour ne pas dire concurrentes, et 8'cess1teraient certainement un 
effort d'harmonisation ou de dffinition de co11plfmentaritls. 

Ces actions concernent deux do•ines : 

- la formation l l'administration et l la gestion des entreprises 

- la for .. tion aux -'tiers et aux techniques de production. 

Depuis une date rfcente, et plus prfcisfment depuis que les mesu­
res d'ajustement structurel tendent l supprimer les protections et 1 rfintro­
duire la concurrence. les questions de .aintenance industrielle et de for .. tion 
l la 11aintenance co ... ncent l ftre per~ues avec une certaine acuitf : paralli­
lement aux deux orientations prfcfdentes, ou en liaison avec elles, on exaainera 
comment ce problime est susceptible d'ltre traitf. 

l - Les actions de formation l l'adllinistration et l la gestion 
des entrepriees 

Il est symptomatique de constater que lea pre.tires actions de 

formation continue et de perfectionnement ont ftl entreprises par 
l'administration 1 l'intention de ses propres agents : sans doute la fonction 
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publique se devait-elle de mDntrer l'exeaple ; d'ailleurs le taux d'encadre18ent 
trh llevl (cf. tableau 14 prfcfdent) en facilitait la pratique dans la 11esure 
oil l'activltf des services oe risquait pas ainsi d'en etre pertur~. Bien que 
principalement orientl vars le recyclage des agents de l'Etat, le Centre de 
Perfectlonne•nt et de Foration en cours d'e11ploi (CPF) a cependant eu voca­
tion, das l'origine, l ftendre sea activitfa l l'ensemble des entreprises publi­
ques et privfes. C'est pourquoi la crfation en ~986 de l'Inatitut Sup!rieur en 
Gestion des Entreprises (ISGE), ayant pour aission de perfectionner les cadres 
de gestion des entreprises lconoaiques publiques et priv@es, a suscitf un cer­
tain noabre d'interrogations et de rfactions. 

• Le Centre de Perfectionne•nt et de Formation en cours 
d'emploi (CPP) a ltl crlf par le dfcret prfaidentiel 

n ~ 100/148 du 8 noveabre 1979. Placl sous la tutelle du Kiniatare de la Ponction 
Publique, le CPF a blnfflcil du l'origine d'une assistance du Progra- des 
Nations Unies pour le Dfveloppe•nt. Cette assistance a ltl renouvelle en 1987 
pour 4 ans, plriode devant en principe se solder par un dlsengage .. nt progreaaif 
du PNUD. 

Le Centre a pour llissions : 

- d'assurer la foraation inltiale dee fonctionnairea stagiaires (de direction et 
de collaboration) et d'orgauiser les tests de fin de stage ; 

- d'asaurer le perfectionnement des fonctionnaires : le dlcret n° 100/42 du 12 
avril 1983 Vient prfciser 1 :e SUjet que •tout fonctionnaire et agent peraanent 
des Etablissementa publics de direction et de collaboration dolt suivre au 110ina 
une fois tous lea cinq ans un cours de perfectionnement permanent en administra­
tion et n gestion· ; 

- d'aasurer la for .. tion des foraateurs nlcessaires l son action ; 

- de rlaliser des ltudes des besoina et de mettre au point les 9'thodea proprea 
1 lea aatisfaire, en assurant un r8le de conseil et de diffusion de la doculll!n­
tatlon. 

Le dfcret portant crlation du CPF prlvoyait en outre que le Cen­
tre, dana la .. sure de ses moyena

1
pouvait organiser des actions de perfectionne­

•nt l l' intention et l la deunde des organis•s pri vfs. Dans ce cas, iJIUl 

llOdeste contribution est deundle aux entreprises. 
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Outre ses actions de for .. tion initiale et de perfectionnement des 
fonctionnaires, le CPF a ainsi organisl en 1987 des modules for .. tion dans 
l~s cto .. ines de la gestion du personnel (40 heures), Je la ~ .abilitl analyti­
que (calcul des couts de revient : 40 heures), de la gestion des importations 
(160 heures en plusieurs cycles sur 5 110is), de l'informatique (initiation, 
progra..ation), du secrltariat de direction, de l'anglais (niveau supfrieur). 

Au total, pras de 30 % des stagiaires du CPF sont des cadres et 
agents d'entreprises fconolliques. L'une des originalitls du CPF peut consister 
en la mise en com111n des explriences de fonctionnaires et de personnels du sec­
teur privf ou para-public : ainsi, par exeaple. les modules du cycle de gestion 
des importations s'adressent aussl bien aux cadres du Minlstire du Comaerce et 
de l'Industrie qui prlparent et font appliquer la llgislation rlgissant lea 
importations, qu'aux cadres du secteur privl qui doivent rechercher le moindre 
cout et le meilleur gain dans le cadre de ces rfgimes d'importatioas proprement 
dits : il dolt ain&i s'ensuivre une meilleure co11prfhension 1a1tuelle des probla­
mes rencontrls. 

La plupart des modules s'adressent 1 un public de 20 1 25 person­
nes, sur 20 l 60 heures, l raison de 2 matinfes de 4 heures par se .. ine. Les 
mfthodes mises en oeuvre soot actives : ltudes de cas avec rfalisation de fil11& 
ou de diapora988 illustratifs et pfdagogiques exposant de fa~on claire, simple 
et logique les problames que l'on veut traiter. Ainsi, par exe11ple, le module 
sur le calcul des couts de revient a ltl illustrf 1 partir du cas de la brasse­
rie BIAllUDI et d'une entreprise 1 capitaux ltrangers de 11Btlriaux de construc­
tion ; cette derniare ainsi qu'une entreprise ltrangare de construction et 
rlparation mltalliques et afcaniques ont itE prises comme modales pour illustrer 
le thame "co1111ent travaille un dirigeant d'entreprise ?". 

Fautes et erreurs sont inulllries et exposies de f ~on 1 ce que la 

discussion qui s'engage pendant la s&ance dEbouche sur des suggestions d'allilio­
rations : le but &tant de clfvelopper le sens de l'innovation, de la criativiti. 
Il ne s'agit pas en effet d'entrer dans une fonction de conseil, les formateurs 
ne sont pas lee 11ieux placis pour exercer cette fonction, itant surtout des 
p&dagogues et ayant pris connaissance des problames qu'ils sont chargis d'expo­
ser au m>ment mime de la rEalisation de l'~tude de cas. Plus que les connaissan­
ces et lee solutions techniques, la formation proposie vise l la prise de cons­
cience et au dlveloppement d'attitudes de discipline, d'organisation, de contr&­
le, de ponctualit' et d'exactitude, de concentration de l'attention sur un 
sujet. On volt d'ailleurs apparattre lei une certaine possibiliti de coapl, .. n­
tarit' entre lea actions du CPF et celles de l'ISGE. 
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Par 'IOie d'enquites et d'fitudes de cas, ou encore en dressant un 
bilan des discussions qui ont lieu l l'issue des sfillinaires de sensibilisation, 
le CPF r'8lise un certain nombre de recherches utiles qu'il diffuse aupr~s d'un 
public plus large que les stagiaires : Ce Centre a ainsi publifi une fitude sur le 
Plan Co11ptable National, des recueils de lfigislation fiscale et du travail, et, 
d'une fa~on gfin&rale, les syllabus des cours dispens&s. Une difficult~ provient 
cependant du fait que, dens le cadre de ces activitfis de recherches et d'ltudes, 
le Centre peut parattre e11pi&ter sur les do-.aines d'autres organismes ou insti­
tutions : ainsi le Service charg& des Entre~rises Publiques (qui abrite d1ail­
leurs l'ISGE) a-t-il pu prendre oabrage d'une enquite et de sillinaires organisis 
sur l'efficience des entreprises publiques. Une claire dililli.tation des activi­
tis des divers intervenants s'avare done urgente. 

En dehors de l'initiation et du perfectionnement continu des 
fonctionnaires, le CPF a dllivr& entre 1981 et 1985 pras de 280 certifi~ats 
(1): 

- 61 en 1981 et 30 en 1982, dans les doaaines de la co11ptabilitfi g&n&rale, l'an­
glais et le secrfitariat de direction 

- 75 en 1983 dans les mimes domaines et en comptabilitfi analytique et comptabi­
litfi co111m1oale ; 

- 58 en 1984, en budget, analyse des couts et prise de dicision, lllilnagement 
public, ainsi que co11ptabiliti g&n&rale et anglais ; 

- 56 en 1985, en gestion des approvisionnements 1 !'importation, secr&tariat de 

direction, documentation • 

• L'Institut Suplrieur en Gestion des Entreprises a co..enc& 
ses activitis en 1987, mais le d&cret portant cr&ation de l'Institut est encore 
1 l'ltat de projet, pr&cisiment sans doute 1 cause des risques de recouvrement 

(1) cf. aJROES (1986) : D6veloppe .. nt des re1source1 b.aaaine1 au Burundi. 
Identificaticm des be1oins ~n for .. tion. Rapport provi1oire n° 1 (p. 79). 
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qui subsistent avec le CPF ; la mission de l'Institut est en effet d'assurer la 

spfcialisation, le perfectionnement et le recyclage des personnels chargfs des 
fonctions de ac=stion dans les e~treprises publiques et privfes. Or, comae on 
vient de le voir, et en !'absence d'autres intervenant~, le CPF s'itait charg( 
d'~ne partie de ces missions, suite oota11111ent au rapport CAUDE (1) qui, en 1979, 
sur la base d'uoe enqulte r&alisie aupras de 35 entreprises, avait recensi les 
besoins en formation les plus fortement ressent.is par les entreprises para-&ta­
tiques et d'&conollie 11ixte, par ordre a'importance : approvisionnement et 
stocks, gestion glnEra!e, budget, finance, coaptabilit&, planification et pro­
bl~.es techniques de production. 

En 1983, le Centre de Recherche en Gestion Internationale de 

l'Universit& Catholique de Louvain reprenait le problime de la for.ation des 
cadres de gestion et proposait la cr&ation d'un Institut de Management du 
Burundi (ISMABU) qui aurait eu une vocation r&gionale. Le projet trop aabitieux 
et trop couteux, con~u pour les seuls cadres sup&rieurs, oe vit pas le jour. 
Mais c'est bien dans cette per$pective que s'inscrit l'ISGE. 

Int&gr& au Service charg& des Entreprises Publiques, bin&ficiant 
d'un appui financier (financement des experts) du Ponds Europfen de Diveloppe­
ment, du Fonds d'Aide et de Coopfration, et probablement du PNUD (2), et de 
1'appui technique du Conservatoire National des Arts et Kitiers l travers l'Ins­
titut des Techniques Coaptables (INTEC) qui fournit les suppports icrits de la 

formation et probablement le cachet de son autorit( pour les dip!Gmes qui seront 
dflivr&s, l'ISGE vise l perfectionner et l recycler les personnels de gestion 
actuellement en service et initialement form&s : 

(1) R. CAUDE (1979) : Rapport sur les besoins en perfectionnement et formation 
en cours d'emploi des cadres des entreprise1 para-.t.t.llct et des soci&t&s 
d'&conollie mixte de la r&publique du Burundi. PNUD - OIT - Ministire de la 

Fonction publique. 

(2) qui h61ite cependant l s'engager dan1 dn projet susceptible de concurrencer 
~e CPF ou 11 est pa~tie prenante. 
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- au niveau sup&rieur, par la Facultl des Sciences Econoaf.ques et AdainistratiVCS 
(2ame cycle) ou par l'Ecole SupErieure de Commerce ESCO (ler cycle) ; 

- au niveau secondaire par !'Ecole seccndaire des Techniques Adainistratives ou 
par le cycle des Humanit&s. 

Ces derniers se verraient proposer un enseigne .. nt sous for.e de 
cycle court (une ann@e) portant sur la coaptabilitl, les .. cta& .. ti~ues, le droit 
et la fiscalitl. Il seable que, dans la redlfinition des champs d'lntervention 
actuellement l l'oeuvre, l'ISGE accepterait de se voir dlpartir de ces cycles 
courts au profit du CPF et de l'ESCO (qui, co..e nous le verrons, organise des 
cours du soir). 

Les cycles longs s'adressent done aux personnes forllies au niveau 
auplrieur (de prEfErence ayant obtenu la licence, .. 1a le blnifice en est ltendu 
l cell•s qui ont fait l'ESCO ou encore qui ont su1vi une for .. tion supfrieure 
dana u autre do .. ine : droit, &coles d'inginieurs, quitte l leur faire suivre 
des m>dules de base), mais, dans toua lea cas, ces peraonnes devront justifier 
d'une expirience professionnelle puiaqu'il s'agit d'une fon1atioa en cours d'e.­
ploi. Les cycles longs sont des cycles de foraation universitaire de longue 
durle (5 ans) d&bouchant sur des dipl&mes l valeur Internationale. 

Chaque annEe du cycle co19Prend 100 beures de cours (correspondant 
1 150/250 heur~a de travail effectif), dispensEes en soirEes (1 fois x 3 heures 
par semaine : exceptionnellement en 1987, 2 x 3 neures par se .. ine, l'ann&e 
s'Etant limitie l la pfriode mars-juin) et sous for.a modulaire (gestion finan­
ci~re, management, coaptabiliti I, II et III, gestion adainistrative et du per­
sonnel, gestion co11111rciale). 

Le systame a obtenu un succis certain puisqu'il a fallu 8'lection­
ner les participants parmi 200 deaandea qui avaient it@ prEaenties par lea cbef s 
d'entreprise (ainsi que le prEvoit le projet de dicret, mais lea initiateurs 
souhaiteraient qu'l l'avenir les inscriptions individuelles puiasent itre accep­
tles). Les critares de sElection ont itl le niveau de formation initiale, l'ex­
pErience professionnelle et la nationaliti (ce dernier critire devant disparat­
tre par la suite). En 1987, deux groupes de 45 per1onnes (dont 36 assidues) ont 
fonctionnE : la motivation est relativement forte s'agissant de cours du soir. 
En aanie pleine, l'Institut devrait accueillir 300 &tudiants par an, pour tous 
lea modules. Pour !'instant, l'in1cription est gratuite mais devrait devenir 
payante, l l'image de la pratique de l'ESCO. 
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• D'autres institutions organisent depuis une date rlcente des 
cours cle fon1atioo et de perfectionnement continus. 

- l'Ecolc Sup!rieure de Co..erce (ESCO) a &ti le preaier 
institut universitaire 1 se lancer dans des actioas de formation en cours 
d'emploi (la Faculti des Sciences Econoaiques et Adllinistrati,,es un mment 
tentie, n'a pas poursuivi le projet). Les cours. ont lieu le soir de 17 h 30 l 
19 h 30, 3 fois par se•ine sur les 12 aois de l'ann&, ce qui fait 300 heures 
au total (180 heures de comptabilit~ pnirale, 60 beures de comptabiliti analy­
tique et 60 heures de comptabilitl des sociitis). En 1986-87, 106 personnes 
&taient inscrttes (dont 26 avaient at\eint un niveau de 4-5 ann&es post-pri­
•ire, 26 un niveau de 6-7 ans post-pci•ire et 54 le niveau des Buanitis ou un 
niveau sup&rieur). Les cours sont payants : 110 Flu de l'heure, aoit 30.000 
FBu/an et 2.000 FBu de droits d'inscription, payables en 3 tranches d'avauce. 
Les inscriptions aont individuelles : le succa& obtenu par la for.ule et la 
solennit& avec laquelle ont &ti d&cernis les preaiers dipl811es .,ntrent que 
l'ESCO est un interveoant dans la for11ation en cours d'emploi avec lequel il 
faut dEsor.ais compter. 

- Le Centre de Fo!"88tion Technique Bancaire forme depuis 1981 
des cadres moyens bancaires (niveau hu•nit& ou tronc commm et 5 ans d'expi­
rience professionnelle) ainsi que les employis des entreprises publiques cbar­
g&es des relations avec ies banques. Les cours ont lieu en 3 s&ances de 2 heures 
par se .. ine (17-19 heures avec transport collectif 1 19 h) sur deux ann&es, 400 
heures en tout se ripartissant co..e suit 

Anglais co1111ercial 
Coaptabilit& 
Droit civil-co ... rcial 
Droit fiscal 
Gestion des entreprises 
Math& .. tiques f inanciires 
Op&rations bancaires 

Ure annie 

35 h 
60 h 

35 h 

60 h 
190 h 

U11e ann@e 

35 h 

60 h 

35 h 
40 h 

40 h 

210 h 
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Lee ef fectifs tnscrits en preailre aa:afe 'taient les suivants 

1981-82 70 
1982-83 64 17 laur&ts 
1983-04 52 22 laur,ats 
1984-85 46 15 laur&ts 
1985-86 36 

Les membres de l'Institut payent une cotisation de 40.000 FBu par 
participant et par an. 

- Enfin le Centre National d'Infor..tique organise des cours 
d'initiation pour les entrepriaes clientes, ou d'application aur des .. tfriela 
s~cifiques. 

On notera d'ailleurs que le CPF qui pratique l'initiation et le 
perfectionne•nt en informatique dispose dans ce do•ine d'un 'quipe•nt impor­
tant que l'ISGE devrait pouvoir utiliser s'il dicidait d'organiser un m>dule 
d'informatique de gestion • 

• Attitudes des antreprisea 1 1''1ard des actions de formation 
dans les do•inea de l'adm:l.nistration et de la gestion. L'attitude des entrepri­
ses enqult&s est l la fois int&reas&e, r&liste et lucide. D'une f~on gfn&­
rale, les opinioas concordent et pr&sentent une certaine cobfrence, quelle que 
soit la brancbe d'activit&, la taille ou le statut (public, priv,, itranger, de 
l'entreprise (1). 

Pratiquement tous les chefs d'entreprise ou cadres dirigeants 
interrog&s sont conacients des besoias de f on1ation de leurs personnels et toua 
envoient r&gulilrement ou ont postul& pour envoyer certain• de leurs employ'• en 
for .. tion au CPF et l l'ISGE. C'est dire que lea ressources exirtantes sont 

(l)Le noabre d'entreprises dans chaque branche &tant extrlmement faible, 11 
n'est pas possible de diffirencier de fa~on significative lea opinions selon les 
critires choisis. 
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pl.eiDe•nt utillsfes. Lea opinions exprimes sur le lliveau, la qualitl et les 
recomllles cle ces stages .ontrent que les dirt.geants se font une idle claire du 
r&le des ces actions de for•tion et per~oivent nette•nt meux la co11pll•nta­
ritl du CPF et de l'ISGE que les adainiatrationa qui en ont la tutelle ou les 
institutions qui les appuient. 

Le niveau des formtions dispens~s par le CPF est perc;u, l juste 
titre, co- .oina lleri que celui des formations de l' ISGE, et eel.a n' est pas 
cl6 seule•nt l la longueur difflrente des cycles (courts au CPF, Ions• 1 l'ISGE) 
puisque certaines entreprises ~rent que 11 Ill8titut prenne igalement en char­
ge des cycles courts. Le plus bas niveau est parfois attribuf l une •ntaliti 
admlniatrati-ve l riformr, ou l la quallti des .. itres de stage - probll• que 
l' oa retrouve clans le domine technique oU les enaeignants et: aai•teura aont 
aimple•nt formh l la .. uare ou au aujet qu' 11 vont clevoir eueigner, clam la 
plriocle qui priclde i..idiatemnt le stage, de sorte que le te8PS d'aasillilation 
est fort bref et sans doute insuffiaant. Aiui les stagiaires d'uae entreprise 
qui avait lti prise co..e &tude de cas oat dU rectifier l'eaaeigne .. nt qui ltait 
clispenH par l'ani .. teur. Une autre entreprise l participation, et ayaut lple­
•nt fait l'objet d'une &tude de cas, n'envoie plus dfsor•is de staaiaires ea 
CPF. 

D'une f~on gfn&rale, !'absence de critique de la part des 
entreprises publiques semble plut&t traduire une absence de souci du contenu et 
des reto ... es des stages, et leur suivi par routine (et obligation l.Egale), 
alors que lea entreprises privies, en debors des critiques &ventuelles sur le 
niveau, per~oivent aieux le r0le d'&veil et de prise de conscience que peut 
jouer le CPF : beaucoup ~'entrepreneurs priv&s ont affirm& que le probll• 
n'Etait pas tant oelui de la formation ou de l'acquisition des connaissances que 
celui de l'apprentissage de la concentration, de la discipline, de la qualit& et 
finalemnt de l'intEresse•nt clans le travail. Ce ne soot done pas lea 
applications pratiques que l' on attend des stages au CPF, uis bien un 
cbangement de .. ntalitE et d'attitude devant le travail. Ainsi s'explique que 
1es entreprises privies fassent participer leurs employ&s aux stages du CPF, 
bien que ceux-ci aient lieu pendant lea heures ouvrables : lea intiressEs y 

trouvent, en outre, une satisfaction personnelle et lea stages sont alors attri­
_bds aux plus m&ritants en rEcompense de leur dynallis• ; la courte dude des 
stages offre en outre l'avantage de ne pas se traduire par de1 revendications 
de salaire ou de pro.,tion. C'est pourtant ce dernier argu•nt qui est utili1& 
par la 1eule entrepri1e ne pratiquant aucune action de formation en cour1 
d'e11ploi : le chef d'entrepri1e expliquait son oppo1ition par le fait que la 

'· 
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pratlque cles stapa doone le .,Ut de diriger ana lea myeus de le faire. et ate 
l'envie de travailler. 

Le niveau de l'ISGE est jup au contraire tria ile'Wf. trop ile'Wf 
.a .. lorsque l'entreprise s'est vu refuser les caoclidats proposis. L'engoue.ent 
dont paratt bfnfficier le systa ... -1.gri le fait que lea cours ant lieu en 
dehors des beurea ounables. est pris au sfrieU.J[ par les entrepreneurs pri'Wfs 
aussi bien que par les dirlgeaots des entreprises publiques qui .,ient clans une 
telle compftitioo des possibilitis de retombfes procluctives aur le niveau de 
compftitivitE de l'entreprise. lesquelles ne pourront que se traduire per des 
promotions. 

Ainsi. au prix de certaines adaptations et ... lioratiOGS. la ~ 

pll•ntariti des actions du CPF et de l'ISGE de•rait pouvolr ltre ueurh. La 

concurrence entre lea deax formles. loin d'ltre nfgatlve. deYr&it _...r l'uae 
et l' autre 1 se spfciallser dana les do•ines pour lesquels cbacuae Mmble la 
meux plac&. 

2 - La formation aux .&tiers et aux techniques de production 
apprentis!!ge et .. intenance iadustrielle 

Si le 1va.. Plan de df.eloppe.ent a inscrit au titre de sea prio­
ritis lea "genres et types de formation suaceptibles d'assurer une a.&lio~ation 
quantitati•e et qualitative de la production du secteur non structur&". l'ini­
tiation aux .&tiers a longtemps Et& con~ue co.-e un moyen d'insertion des jeunes 
ruraux non scolaris's et dfscolarisEs dans la Yie acti•e. un myen d'a.&liora­
tioo des conditions de vie. et en d&finitive un .,yen de freiner l'exode rural. 

Les 67 centres socio-iducatifs (rece•ant 6.900 participants) du 
Dlpartement de la Promotion Sociale du Kinistare des Affaires Sociales. lea 
centres de for .. tion polyvalente du Diparte.ent de l'iducation para-scolaire du 
Kiniatare de l'Education Rationale (appuyfs par la Banque Kondiale), les centres 
de for .. tion et de production du Kinistare de la Jeuaesse, allient en gtniral un 
objectif d'alpbab&tiaation fonctionnelle et !'acquisition de techniques profea­
sionnelles plus ou mins rudimentaires : en debars des activitis agro-pastorales 
et de l'iconomie famllale, 11 s'agit babituellement de la •nuiserie, -~on­
nerie, couture. 

Le Centre de Formation Artisanale du Parti UPIORA se rapproche, 
quant l lui, de l' enseignement technique dont 11 suit les mlthodes. 
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Mais c'est plut&t sur deux expiriences nouvelles et originales que 
l'on voudrait inslster lei, exp&riences qui pourraient itre l'a.orce d'une poli­
tique d'apprentissage, de formation en cours d'e11ploi et de perfectionne•nt 
pour la aain d'oeuvre artisanale et industrielle : il s'agit de l'atelier arti­
sanal du projet de dlveloppement urbain de Bujumbura, et du Centre de Formation 
et de Perfectionnement Professionnels • 

• Formation des artisans et aide 1 l'installatlon dans le 
projet de D&veloppemnt urbain de Btlju!bura (DUI) : L'atelier de •nuiserie 
artisanale, de soudure et de couture du projet DUB foumit 1 ses Ynfflciaires 
(artisans dljl installls, .. ls surtout jeunes ayant r~u une formation profes­
sionnelle), lea mchines, .. cures preailres, dlboucbis et surtout la for9atlon 
sur le tas dont Us oat besoin pour dl-rrer ou dlvelopper leun activitls. Iii• 

en place en 1982, l'atelier abrlte actuelle.ent quelque 25 artisans travaillaat 
cbaCUD avec deuz aides. Ba principe, lee artisam ae soat accueillia qu'au 
df-rrage de leur projet afin d'acqulrlr les co11plf.enu de for..tion akes­
saires dam le 8'tler, -is aussi dam la gestion de leun affaires (pdparation 
d'un derls, cl&ter.tnatioo du prix de revient, tenue d'une co11ptabilitl ~ 
-ire). Cbaque artisan inacrit au projet bln&ficie d'uae aide l l'installation 
qui lui per.et d'acquirir lee .. tilres pre.tires et le petit outillage alcessai­
res, et, lventuelle•nt, s'il est propriltaire d'un terrain, de faire construire 
un local ; et une fola le projet lancl, 11 n'est censl revenir 1 l'ateller que 

pour acqulrir le bois et louer lee services des .. chines. ED r&litl, 11 s'est 
avlrl trls difficile de provoqW!r la rotation pourtant inclispensable des Ynffi­
ciaires, et depuis l'origine seule•nt 4 ou 5 se soot inscall& l leur coapte, 
de sorte que l' on peut se de .. nder si l' atelier n' est pu deveuu uae sorte de 

coopiratiw artisanale : les 3/4 occupent done uae place dans l'atelier depuis 
1982 et n'accepteat pas l'idle d'avoir i partir un jour ils ont nota..ent trls 
.. 1 pris la proposition d'un e11plo1 salaril en usine. 

S'il y a indubltable11ent un ichec de ce point de vue, l'iatirlt du 
pro jet ne dolt cependaat pas ltre perdu de vue : depuls 1982, 104 aides l l' ins­
tallation ont &ti attribules et 1 condition qu'une rotation des Ya8ficiaires 
soit orgaaisie, une telle action pourrait ltre une source i11portante de coapi­
tences artisanales : il est prlvu de l'ltendre i d'autres e1tntres urbains et i 
d1 autres activitls (briquetterie, horlogerie •••• ) 

• Le Centre de Formation et de Perf ectionae .. nt Profession­
nels (CFPP) dont la crlation, dlcidie en 1982, n'a iti effective qu'en 1986, a 
pour objectif de for•r et de perfectionner de la •in d'oeuvre qualifile 
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pour l'industrie. Celle-cl ltait jusqu'l prlsent recrut& et formfe directement 
sur le tas, sans qu'un compliment llini-1 de forwation t~orique puisse venir en 
alllliorer la productiviti et la qualification. D'ailleurs, une proportion lmpor­
tante des postes d'ouvriers quallfi& est occupie par des itrangers (Zatrois ou 
Itvanclais) et la burunclisation progressive des emplois est une prioccupation des 
pou.oirs publics : selon une enqufte du Kinistire du Travail et de la Forwation 
Professionnelle (1), 2,1 % des emplois du 9eet,ur privi et jusqu'l 50 % des 
emplois qualifils et bautement qualififs clans certaines branches d'activitf 
seraient tenus par d~s itrangers. 

La crlation du Centre vise done 1 mettre en place un systf!!I! 
d'apprentissage, aujourd'hui inexistant, au binlfice de jeunes du niveau pri-1-
re (sortants de la 6tme ann&). Le second objectif de perfectionae8ellt en cours 
d'e.Ploi rote prioritaire, •is 11 ne semble .-re possible de peuer pou.oir 
le poursuivre dis le dlpart : d'une part lea entreprises ne soot pee prftes m 
effet l envoyer en formation et done l se priver d'une ll&in-d'oeuvre dfjl pro­
ductive, et d'autre part, il ne pouvait ltre question de perfectioaner une main· 
d'oeuvre qu'il s'agit prlcisf .. nt de remplacer ; cet objectif a done It& report& 
en seconde phase, d'autant plus qu'il ftait nlcessaire de for.er au prlalable 
des forwateurs. Ceux-ci, recrutls aux niveau:a: A3 et A2 des icoles techniques 
secondaires, ne sont pas en effet opfratioanels, et 11 ne pouvait itre question 
de lea confronter dis la pre.tire ann&e l des professioanels venus.se perfec­
tioaner. La preai.ire tacbe des e:a:perts du projet consistait clone i former lea 
f or.ateurs : ainsi lea jeunes entrant en for11ation pour la pre.tire fois en 
octobre 1986, avaient &ti prlcfdfs par leurs instructeurs, et le .,.sea .. fonc­
tionne en alternance puisqu'l 15 jours de formation tbiorique et pratique en 
atelier succide une piriode de stage de 2 se .. ines clans une entreprise d'ac­
cueil. Durant la pre.tire annie, lea piriodes de stage en entreprise laisseront 
le temps au:a: for .. teurs de se perfectioaner et d'apprendre les programmes des 
sessions suivantes. Ultlrieure .. nt, l'alternance permettra d'entreprendre des 
acti~n• de perfectionne .. nt de la .. 1n d'oeuvre industrlelle. 

Le Centre b@nificie d'un appd du PIRJD pour le flnaace•nt d'une 
partie des e:a:perts du projet et des frais de fonctionnement (le BIT ltant 

(1) cf. Revue de Statistiques du Travail n• 3 - 1980 

----------------------------~--- --- - - -- -
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l'agence d'edcutioo), des Co.-anautfs Europfennes pour le finaoce•nt de 2 
ezperts suppll-ntaires et l'octrol de bourses de for8ltloo l l'ftranger pour 
les for911teurs oatloaaux, et de l'Autrlcbe pour la fourniture du .. tirlel 
d'&quipe•nt des ateliers. 

Trois sections oot iti crihs au clf .. rrage 

- llicanique autombile 
- Construction llltallique 
- llti•nt, 

auxquelles viendront s'adjoinclre tras procbalne•nt deus autres sections 

- Kenuiserie ; 
- MIEcanique gfnlrale (ajustage, tournage, fraisage, rectification). 

La section blti•nt sera diversifih (plo9berie, sanltaire) et 
l'on pense ouvrir per la suite uae aectioo d'ilectrlcitl lndustrielle et d'llec­
trotecbnique. Ce dernier projet ainsi que la criation cle la section cle mlca­
nique gtalrale imatrent que les prfoccupations cle for911tlon i la maintenance 
industrielle sont biea pr&sentes. 

Pand les S40 candidatures ~ues en 1986, le ~ntre a .alectiOODi 
52 jeunee ~e 18 i 22 ans sur la base de tests psycho-techniques (16 en lllcanique 
auto8Dbile, 18 pour cbacune des deux autres sections) : ces jeUftes oat suivi une 
prif orwatioa de 3 8Dls au cours de laquelle leur Gilt ltl enseiph quelques 
notions de dessin et de gfo .. trle et un wcabulaire mnima. Peadant 2 ans, leur 
sera dispensh une forwatioa alteruie en entreprise. 11 n'a pas it& trop diffi­
cile de convaincre les entreprises de partlclper i l'explrience : 11 est vrai 
que cette uin.d'oeuvre est gratuite, que sa coUYerture sociale est assurh et 
qu'elle peut ftre consiffrle co- opfrai.ioonelle dis le 61• mis. Telle eatre­
prise de construction et riparation mltallique et .. canique1 qui se 110ntre par 
ailleurs trts rlticente l l'igard des actions de for .. tion en cours d'emploi, a 
indiqu6 que les staaes du CFPP lui paraissaiellt extrl••nt iotlrusaots et 
pro•tteurs. 

La difficultl risque eo fait de .,.nir d'une opposition des ou­
vriers f ormis aur le tas : ceux-ci voient avec circoospection arriver sur le 
.. rcbi du travail des jeuaes qui parvieoneot rapidement l bien .. ltriser la 1111-
tier et l travailler plus ef f icace .. ot et lls compreonent bieo que ces jeunes 
aont appalls l les remplacer proar•s•i•••nt : preuve suppll•ntaire de la r.1-
cesaiti de passer rapide•llt l la phase de perfectioaae•nt en direction de ces 
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ouvriers for.Es sur le taa. En attendant, il con•iendra que les employeurs 
jouent le jeu et interviennent pour que cette opposition ne se traduise pas par 
un lloiane .. nt de la pratique du traY&il durant les staaes altern&a, une absence 
de participation. Les employeurs sont d'ailleurs tenus de faire ezfcute~ par les 
stagiaires les .odules qu'ils oot appris au centre, et le cbange11ent d'entre­
prise est pr&w au bout de 6 •is, afin que l'aspect tra•ail gratuit ne prenne 
pas le pu sur l'aspect formation. 

Ou espire que k valeur eumpWre des expiriences et des suaes 
con•aincra lea employeurs de pulser dam cette rfserw de ..tn-d'oeuYA pour 

leurs ellbaucbes futures, mis surtout oo wudrait qu'l te~ le processus 
•'in.erse, c'est-l-clire que lea employeurs enwient, en foratioo alternle au 
Cetatre, des Jeune• qu'ils Yieaaeat d'embaucber : si cette pratique deftit ltre 
systl•tisfe, cela impliquerait nlaa•im ua accroissemnt illpOttaac des capaci­
tis d'accueil du Centre dont oo ne dolt pu oubller qu'll cloit assurer laale ... t 
lu foratioas de perfectionae•nt. D'autres centres l l'lntiriear cla pays sont 
dfjl en pro jet (lururi et ~inmdo), mi• le probli• ut alors la dlfficultl de 

trouwr da •taaes en entreprlaes, f taat clonal leur faible no•re m clehon de 
la capitale. Des unitls •biles SOGt l l'ftude. L'aaaonce d'ua ~ritable syati• 
cl'apprentls9a1e et aa nlcessalre inacription dam un cadre juridique l llaborer 
se beurtent lei l un oDatacle dlf f icile•nt contournable. 

D'autra obstacla ezlstent,que les initiateurs du projet ne 
sous-esti .. nt pas : ainsi, .. 1on certain• responaables du Minlstire du Traftil 
et de la Foration Prof essionaelle, un obstacle •jeur suraira l propoe de 

l'lquiftlence avec lea niftawt de l'Eclucatioa Rationale (M, Al, A2). Peut-ftre 
les employeurs seroat-ila coa•aiacus de cette lquiftleace sam qu'il soit be9oin 
de la recoanaltre for•lle .. nt, mi• seront-11• iaale•nt con•aiacus de la 
nlceasiti de respecter cles norlleS de fabrication et d'a .. liorer la qualiti des 
procluits, deus concepts que l'on essaye de diffuser i travera la for .. tion dis­
peaaie au Centre ? Les dernlires mesures d'ajuste .. nt structurels et la concur­
rence qui de.rait en rlsulter peuvent amener une IYOlution sianif icative en ce 
seas ; .. 1s jusqu'l une date toute rfcente, rien n'itait •ins sGr et les inl­
tiateurs du projet ne pouvaient ltre certains de pouvoir placer lea jeunes 
f onlls au Centre. 

C'est pourquol lea ateliers du Centre ont organlsi la formtion 
autour d'oplratioas et de produits u~iles et susceptibles d'ltre fabriquls et 
utili••• l l'lchelle artlsaaale (brouettes, poubelles roulaates, pr••••• l 
briques utilisles par l'atelier clu blti .. nt). Le Centre ne soubaite pas entrer 
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en CODCurrence a.ec les entreprises : au contraire, 11 serait prit l initier et 
perfectiooner leur .ain·d'oeuvre dans la fabrication de ces nouveaux produits. 
llais si celles-ci devaient s'en dasintlresser ou ne pas consid&rer l sa juste 
valeur le blnlfice que repr&sente l'activitf du Centre pour l'&lEvation du 
ninau de qualification de la •in d'oeuvre, 11 est clair que le Centre devrait 
alors •'orienter vers la pro80tion de petits projets au bfnifice des jeunes 
qu•il aurait contribuf l for-r, ce qui n'ltait_ pas clan• sa "VOCation initiale. 
IL Yiendrait alors amlliorer le niveau de qualification des artisans du secteur 
DDll structud, plut8t que celui de la min-d'oeuvre industrlelle. En cela, U 

rtpoodrait 1 une prioritf af flr.le du tva.e Plan. Mais alors 11 conviendrait de 
pdwir des for.es d' aide l l' lnstallation, l l' i•ge de celles qui soot 
attriWes par le projet de DIYeloppe•nt Urbai.i de Bujumbura (prlsentl au 
paraarapbe prfcldeot) : le CPPP enYisage d'ailleurs de se rapprocber de ce 
pro jet. 

3 - La perception des probllmie• po•i• par la .aillteaaace 
industrielle et lea actioas de formation 1 la maintenance 

Dana son eoqi:ifte de 1979, dljl cit&, sur lea besoins m formation 
et perfectionne•nt, R. CADDE indiquait que lea entreprlses intervievfes ••aieat 
-•tionnf, parlli les .,yens susceptible• d' ... liorer la productlvitl ·1es solu­
tlODS apportles amt •nutentions d@ficientes, aux pannea de •chines, au •aque 
cfe piices ditacb&es, aux difflcultis de ainteaance du potentlel productif, l 
t•absence de contr&le de qualitl ••• et au gaapillage de •tilres·(l). lllanmias, 
l•• probli•s tecbni~ues de production &talent citis en dernler clans l'ordre des 
besoins de f ormtlon. Les ralsons de cette apparente contradiction entre une 
perception correcte des causes de la faible productivitl et l'absence de prio­
ritl accord8e aux solutions destinies 1 y remldier sont connues et ont dijl iti 
loape•at aposles clans la preaUre partie de ce rapport : une capacitl de pro­
duction large•nt excidentaire par rapport aux besoins du aarcbi, une protection 
excessive des industries natlonales. On a lgale•nt rappel& que cette situation 

(1) R. CAUDE (1979) : Rapport 1ur le• besoin1 en perfectionnement et for•tion 
en cour1 d'e11plo1 ••• Rapport c1t1 - PNUD - OIT - Kinistlre de la Ponction 
Publique 
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ltait ~rain d'fvoluer rapide11ent sous l'effec des 11esures d'ajuste11ent struc­
ture!, ce qui ne devrait pas •nquer de restaurer un ordre plus logique dans lea 
prioritls prlcldentes. 

On observe - et cela n'est ~re &tonnant - que les entreprises 
itranglres ou 1 participation itranglre soot en gfalral celles qui disposent des 
serYices cle .aintenaoce les mleuz organisfs et ·les plus itofffs. Ce sont elles 
lgale11ent, sauf ezception, qui utilisent au aieu leurs capacit& de production 
ins tallies. Ainsi le cllparte11eot technique de la brasserie llilUiiI doot 60 % des 
parts sont dlteoues par Heineken et qui est 1' un des plus gros e11ployeurs indus­
triels du Burundi (706 e11ployls), coiffe 5 services cbargfs de la ..t.nteaance 
piices cle recbange, entretien, atelier .. canique, atelier &lectrique, garage. 
Tous lea chefs cle service sont du n1 veau inglnieur. Le service des piices de 

recbaage co11pread 10 personnes ; 11 est cbarp de la ge.cioo ( illforaatique) des 
stoclta cle pikes (6 110is mni .. a, 1 an lorsqu'il s'agit de pikes •sentielles) 
et co-.ade lea piices ditacbles courantes ou alcessaires auz rlrisiom et awt 

rlparations qui lui sont rfcla•s par lea autres •rvices 1 not.-nt le •nice 
de la aiae en bouteilles qui en eat le plus gros conso-teur. Le Hrvice d'en­
tretien, avec 5 personnes, • charge des contr8leo bebdoaadairee, .... ueia et 
tri11estriels. L'atelier .tcanique est le plus important avec 50 persoanes qui 
sont dftacbies clans lee autres ateliers selon lee beeoine, ou qui fabriquent des 
piices l la co..ande (tour, fraise, rectification) : les 8quipe11ents de l'ace­
lier .&canique sont util!sls en peraaaence, ..ts la fabrication coGte 119rfois 
plus cber qu'une corn·nde l l'i11portation d'autant plus que la .. iso..-.ire faci­
lite lea co~es et accillre leur livraison. L'atelier ilectrique co11prend 6 
personnes et le garage 20. A part les ingfnieurs et les cootre•lt=• issus des 
@coles techniques •condaires, le personnel est for.& sur le tas : il faut '90 

eogager 5 1 10 avant d'en trouver un boo, aprie 6 110ie d'eesai. L'i11portance 
accord& i la ainteaance par la BllARDDI fait que l'eotreprise n'a jamis ltl 
arrltie par manque de pilces ou de personnel qualifil. ~'appui de la .. 1eon-.tre 
est dfcisif clans le boo fonctionnement des services de .. inteaance : lea visites 
riguliir .. de conseillers techniques permettent la formation peraanente et l'en­
tretien des conaaissances des cadres et tecbniciens aationauz, qui peuvent lga­
le .. nt suivre des stages en Hollande ou ailleurs. 

Lorsqu'elles sont de taille plus imdeste, lea filiales de sociatls 
itrangires blnificient igale111nt d'avant~ges dfcisifs (appui technique. stages i 
l'ltranger) pour 111ttre en place les services de .. 1ntenance. Elles oat cepen­
dant plus de .. 1 l .. 1ntenir le niveau des effectifs de ces services. en raison 
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de la forte m>bilitl qui affecte les personnels de maintenance. L'entreprise 
ETERlllT qui fabrique des •tfriaux de construction (70 e11plois, capital l 100 % 
ltranger), craint ainsi le cllbaucbage de ses llectriciens et micaniciens par des 
sociltls @clairs c:lu BTP susceptibles de proposer des salaires fle~s a une .. in• 
d'oeuvre rare. C'est pourquoi elle emploie deux tecbniciens dans cbacune de ces 
splcialitls, alors qu'un seul suffirait. La sociftf pratique peu l'entretien 
pr&ventif et gire des stocka lmportants de pile.es ditacbfes. 

Quant aux sociit&s l capitaux privis et publics burundais qui ne 
peuvent pas en pnlral s'appuyer sur des aisons-llires en Europe, elles ont 
assez frfque1111ent re~u des aides de l'OllJDI dont l'activitf apparatt dfcisive 
pour faire prendre conscience aux pro80teurs ou aux industriels c:lu r6le de la 

..tntenance, former ou aider 1 former la ..to.d'oeuvre qualifi&e appropri&e. 
L'entreprise pri'lfe buruadaise Fabrlplastic produit depuis 1978 des ellballages 
en plaatique. Elle a blnlficil d'une aide de l'OEDI au dl•rrage. Les •chines 
utilisent une tecbnologle inter.ldlaire faisant intervenir uae forte proportion 
de •nipulation buaine. L' OllJDI a f orwi une lquipe de 18 personnes et un expert 
de la fir.e de Bong-Kang qui fabrique ces .. chines a pu ~nir participer i cette 
formtion pendant loes 6 preaiers 8018, ce qui est exceptionnel. Or sur ces 18 
persoanes, il n'en reste plus aujourd'hui que 4 l ftre opfrationnelles dont 2 
qui peuvent continuer 1 for.er d'autres agents. Une forte 80bilit& est interve­
nue en r•ison du cllbauchage d'entreprises concurrentes, .ais surtout au profit 
du travail adainistratif : une personne f ormle a tendance l se consid&rer ou 1 
devenir effective•nt un chef qui De •t plus la main a la plte (leitmtiv reve­
nant frlque-nt daas le discours des entrepreneurs). Enfin, et par .. dessus tout, 
le. habitudes acquises lors des for•tlons dispens&es se perdent trls vite par 
suite du •nque de tradition ou de •ntalit& industrlelle : cette dernilre rai­
son est invoqu@e consta1111ent par les entrepr~neurs et i11plique que l• .. inte­
nance fasse l'objet d'une formtion permanente chez le1 travailleurs.Des r&u­
nions r@guliares doivent rappeler en per11anence lea conslquences de l'inatten­
tion, de l'absence de contr&le, du non-respect des consignes : les encadreurs 
chars•• de l'entretien, du contr8le du pesonnel et de la production doivent ftre 
sensibilisas de fa~on continue l cea probllmes. Et l'ONUDI a incontestablement 
un r8le important 1 jouer dans cette action de sensibilisation per .. nente. 

En so1111e, si un certain noabre d'entrepreneurs s'accordent 1 
admettre que la maintenance pose avant tout un probli• de senslbllisation plu­
t8t que de formation, 11 conviendrait de conf ier 1 une institution adiquate le 
mime r&le que celul qui est attribui au CPP dans les domain•• de l'adllinistra­
tion et de la gestion. En l'itat actuel des choses, une telle institution 
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n' eziste pas : le CFPP n' en est qu' 1 ses di buts et se consacre surtout 1 l' !leure 
actuelle 1 l'apprentissage ; ce n'est pas avant plusieurs ann&es qu'il pourra 
intervenir dans le champ de la •intenance. 

L'organis• 1 travers lequel l'ONUDI es~ jusqu'l pr&sent intervenu 
est le Centre de Pro110tion Industrielle (CPI) qui d&pend du Kinistlre du Co.-
11erce et de l'Industrie. Le Centre est charg& clas itudes de projets induatriels 
et des actions d'assistance directe aux entreprises (assistance au d& .. rcage, 
assistance en gestion, ltude des besoins de formation ••• ). Les entreprises ne 
sont @vide-nt pas tenues de faire appel 1 ses services, uis clans la •sure oil 
l'aide de l'OMUDI transite par le CPI (qui r~oit lui-81• l'assistance d'ex­
perts), celui-ci peut plus facilement agir dans les do .. ines prioritaires pour 
la maintenance, tels que la °'Sociation des contrats d'acbat, de .. tlriels 
d'&quipe .. nt et l'assistance des services de .. 1ntenanc1. 

Une 111.ssion de progra-tion de l'ORUDI (1) pdvoit ainsi une 
assistance technique au CPI : paralllle .. nt 1 un expert en gestion, un ing@nieur 
.&canicien dont l'expfrience devra ftre trls diversifife dans plusieurs do .. ines 
industriels aurait pour mission de d&velopper un service d'aide et d'assistance 
1 la .. intenance (2), charg& des diagnostics, conseils et formations dans ce 
do .. ine. 11 est lgalement envisag& d'apporter un appui technique au CFPP afin 
d'acc&llrer la 111se en place des cours de perfectionne .. nt pour la maintenance. 

Kais l court ter•, et coapte tenu de l'absence de structures 
oplrationnelles, le rapport proposait l'attribution d'un nombre relativement 
important de bourses et de stages l l'&tranger. Ces stages, attribuls en fonc­
tion des besoins exprillls par les entrepreneurs au cours d'une enqufte ad hoc, 
se r&partissent com1e suit : 

(1) cf. le rapport ONUDI de E. ZACRMAlllf (1986) : Mission de progra1111ation pour 
la formation industrielle dans le cadre du projet BOI 81/008. Assistance techni­
que au Centre de Pro110tion Industrielle. 

(2) cf. rapport cit& p. 40. 1: s'agit d'une proposition qui n'a pas encore it& 
accept8e par le silge. 
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TABLEAU 18 
'REPAB.n .L'TOM DES BESOINS EN STAGES PAR BRANCHES D' ACTIVITE 

1986 - 1987 

I 
Branches d'activitl I Nollbre de stag'.l.atres I Kois de stage 

Industries ali11entaires 6 25 
Industries llitalliques 13 36,5 
Industries chiaiquea 20 62,5 
Textile 3 12 
Bois - Papier 7 13 
Mat@riaux de construction 2 4 
Blti11ent T P 2 10 
Services Industriels 5 ll 
CPI 2 4,5 

TOTAL 60 180,5 

Source E. ZACllMAMN - Rapport citi - p. 34. 

I 
I 

-t 
I 
I 
I 
I 
I • 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Pris de 100.000 US dollars ont it@ consacris au financement de ces 
stages en 1987, et une somae iquivalent& est privue pour 1988. 

Un grand nombre des entreprises intervievies avaient b&n&ficii tte 
ces stages. Bien qu'il soit encore trop t8t pour dresser le bilan de cette 
action, et nota ... nt pour prendre la mesure des risques de m>bilitl qui s'ensui­
vront, il seable qu'elles en ont &ti satisfaites puisque la plupart souhaitent 
ltre tenues au courant suffisaament l l'avance des progra ... s de formation et de 
stage organists par l'ONUDI qui devrait d'ailleurs profiter de ces bonnes dispo­
sitions pour rialiser rapidement des siminaires de sensibilisation et de 
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formation i la .. intenance i Bujumbura m@11e (activit~ prEvue par la mission ae 
progra ... tion (1). 

Cependant des efforts devraient etre faits quant au choix des 
entreprises d'accueil en Europe : 11 faut veiller l ce que le probli11e de la 
langue ne faase pas obstacle 1 la co ... nication ; obliger un Burundais et un 
Flamand l co ... niquer en anglais n'est oans doute pas la solution la plus adl­
quate en .. ciire de for .. tion. 

Par ailleurs, la cl&terllination des besoins de formation devrait 
·'op@rer sur des bases plus objectives afin d'iviter que les entreprises ne se 
portent candidates sans que le besoin soit rlellement ressenti : telle entre­
prise chiaique n'a pas b&sitl a prlaenter un stagiaire alors 111111! que le stage 
ne correspondait pas exactement 1 sea beacins. $utce point, l'enqulte for9&tion­
e11ploi que doivent lancer procbainement le Ministire du Travail et de la Forma­
tion Professionnelle, le Kinistire de !'Education Rationale et l'u.s. AID (pro­
jets Bridges), devrait all&liorer la connaissance des besoins rlels. A tel'9e, ce 
devrait ltre l'activit& de diagnostic du CPI qui diterminerait lea besoina en 
formation des entreprises et en mesurerait les ef fets ultfrieurs sur la procluc­
ti viti : 11 convient en effet de veiller i ce que le capital de connaissances 
acquis par lea stagiaires soit correctement diffus@ l l'int&rieur de l'entre­
prise et se r@percute sur les risultats. 

Une autre question soulevie par les entreprises qui ne sont pas 
des filiales de maisons-llire l 1'2tranger est cell& de la fourniture des 
iquipements. Ce devrait d'ailleurs itre, comae il a dijl it@ dit, un domaine 
d'intervention du CPI, dans le cadre de la prlparation des projets 
d'investissement industriel. Les appels d'offres ont tendance a priviligier le 
moins disant des fourn~sseurs, sans que soit toujours splcifi@e la fa~on dont 
s'op@rera le 

(l) cf. E. ZACHMANN, rapport cit@ p. 30. Le siminaire sur la maintenance 
pr@ventive a pour objet de dtcrire les systimes d'entretien priventif et 
curatif, de montrer leur rentabilite, d'informer sur lea mesures 1 prendre aux 
stades du pr&investissement et de l'extcution pour introduire la maintenance 
organisie, de donner des notions de gestion des stocks de piices d'tachles. 
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montage ou le service apras-vente. Par souci d'~conomie et lorsqu'elle dispose 
de techniciens suffisamment for.@s, l'entreprise peut es~rer faire l'@conomie 
de la venue d'un technicien &tranger. Mais elle risque fort de se beurter (cas 
d•uae entreprise chimique} l l'absence de manuel de aontage, ou l l'i11pr&cision 
et l la 11&uvaise rldaction du 11&nuel, ce qui est un imyen de pression d@tourn@ 
pour faire accepter la venue du technicien. Les manuels d&crivent d'ailleurs les 
techniques de base plut8t que les techniques de. imntage. 

La fourniture des places de rechange devrait ltre uae clause 1ns­
crite clans les contrats : le stock de piaces d&tach&es devrait contenir non seu­
le•nt les pUces qui doivent ltre chang&es pr&ventive•nt et r@gulUre•nt, 
11&is aussi les piaces qui correspondent aux points falbles et fragile& du lllltl­
riel 11vr@. Or cela n'est pas un mince problame dans un pays enclavl co..e le 
Burundi oil la gestlon des stocks de pUces de recbange est un @ll•nt-cll de la 

maintenance. 

Peut-on clas lors envisager an usinage des places de rechange dans 
le pays mime ? Le aarcb@ des places d@tach@es au Burundi peut-11 justifier la 
crfation d'une uniti de production s~cialisie ? Alors mime que la plupart des 
entreprises interrog@es, toutes branches d'activit@ confondues, ont dlclarl 
qu'11 &tait le plus souvent plus rapide, plus &Ur et imlns couteux d'importer! 
Et 11 est difficile d'envisager des modulations de la l&gislation douaniare sur 
uo: sujet aussi dflicat dont dipend la capacit& de production du pays. Une rlcen­
te mission de !'African Regional Centre for Engineering Design and Manufacturing 
d'Ibadan (AR.CEDEM} (l} est v~nue cependant exalliner les possibilitls de cr@ation 
d'une unit@ de fabrication de pi~ces d@tachies (juin 1987). Les objectifs de 
l'AR.CEDEM sont, d'apras ses statues, les suivants : 

- Concevoir machines et mat@riels dans les dc111&ines de priorid, 

(l} En fran~ais : Centre R&gional Africain de Conception et de Fabrication 
techniques (CRACFT}. Cet organisme est financi conjointement par la Commission 
Ec~~omique pour l'Afrique, l'OUA, le PNUD et l'ONUDI. 

• 
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- .. nufacturer des prototypes ou des quantitls liait&es des 
-tlriels concrus 

- concevoir et mettre au point des 11at&riels adapt&s, 

- aider 1 &tablir ateliers, fonderies et forges pour la production 
de piices datachfes et d'lllmen~s de .achines, 

- aider 1 assurer foraation et perfectionnement, 

- aider 1 la Ilise au point de sp@cifications et de normes pour 
les .. chines dans la rlgion. 

L'AllCEDEM ayant surtout acquis une expfrience dans le clo.aine des 
aatfriels et des &quipe11ents agricoles, il ae peut qu'il y ait 11 un .. rch& 
suffisant per11ettant un ancrage clans le aecteur non structurl et uae eztenaion 
ultlrieure l d'autres activit&s. Kais un tel projet illustre encore une fois la 

n&cessitf d'une coordination des actions avec les divers autres intervenants 
dans le do .. ine de la .. 1ntenance, en !'occurrence le CPI et le CFPP • 
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IV - QU!LQUES UCOllMANDAnOHS EN VUE D'AKELIOIER LE SYSTEKE DE FORMATION EN 
COU'IS D'EKPLOI AU BURUHDI 

Au vu de la situation des diverses actions de for .. tion qui 
viennent d'ltre dfcrites et daas le contexte spfcifique du Burundi, il semble 
que le moment soit venu de d6finir une politique d'ensemble pour les actions de • 
for.ation en cours d'emploi. Pour cela, lea poQvoirs publics ne peuvent plus 
s'appuyer sur des moyens budgltairea a&cesaairement liait&s et sur la seule aide 
extlrieure. Lea nouvelle& r~gles du jeu daas le cadre desquelles les entreprises 
burundaises wot clevoir disor .. is agir clonnent l la for.ation de la min• 
d'oeUVTe, nota-nt dana le do-ioe de la .. intea.ance, uoe importance qui oe lui 
ltait pas reconnue jusqu'l prlaent. Cotllll! il eat peu probable, et l'explrience 
de nombreux pays le prouve, que les eatrepriaes asauaent apontaaa..at la charge 
de for.er une min d'oeuvre qu'elles oe peu,,.nt avoir la certitude de garder, 
l'Etat devra y supplier • 

• La cr&ation d'une taze de formation profeaai011Delle aaai .. aur 

la -••e salariale est dljl en discussion et tellble ltre la solution acllquate 
qui permettra le cl6veloppement de nouvelle• action• de formation, ou le 

fonctionnemeat et l'extension de celles dljl existantes. 

Le prllavement de cette taxe doit a•oir des effets incitatifs et 
oe doit pas ltre considfrf seule .. nt co... ua imp&t suppli11entaire. Pour cela, 
diverses solutions soot envisageables qui ont itl explri .. nties clans divers 
pays. 

- on peut, par exemple, rttroclder le produit de la tau (ou ea 
dispenser le paiement) ~ entreprises prlsentant ua plan de formation pour leur 
•in-d'oeuvre ou justifiant de dlpeaaes de for•tion : ce &;yltt .. prlaente 
cependant des risques de d@rapage bureavcratique ; 

- on peut asseoir la taxe sur la .. ase salariale 'Versie aux seuls 
travailleurs non qual1f1ia, afin d'inciter lea entreprises l &lever le Diva.a de 

qualification de cette .. in·d'oeuvre ; 

- on peut mduler la taxe en fonction des branches d' activitl et 
des besoins difflrentiels qu'elles priaentent. • 

Mais dans tous lea caa, 11 faut tviter que ne soient provoquls de• 

ef f ets pervera favorisant par exe11ple lea investissements capitalistiques au 
dltriment des inveatissements l forte intensitl de .. in-d'oeuvre. 



• 
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L'utilisation du produit de la tan dolt ltre prlwe i l'avance 
afin que le prlll-.e•nt soit llaitl au strict afcessaire et au mutant que 
l'Etat est ea •sure de cllpenser efficace•nt • 

• L'apprentissaae semble deYOir ftre uo do .. ine privillgil d'uti­
lisation du produit de la tallle de formation prof essioaaelle. On a 9U que le 
Centre de Formation et de Perfec:tionnement Prof~saioanels qui for.e des jeunes 
de 18 1 22 am sam e11ploi et chercbe enauite l lea placer cla• lea entreprlses. 
voulait 1 ter• inwerser ce systime et u'aYOir i former que des Jeune• clljl 
ellbaucbla par les eutreprlses. One •sure allant daGS ce sens. et favorisant de 
plua la crfation d'e11plois,consisterait l prendre en charge partielleaent lea 
salairea qui leur soot vers& par lea e11ployeurs. l condition que ceuz-cl les 
enYC>ient ea forwation alternfe au CPPP. Cela illpliqu.erait ITlde...inat un accroi•­
•e•nt illpOrtant des capacitls d'accueil et la rec:bercbe l cette fin d'autrea 
sources de financement que le aeul. produit de la tau. Kais l'a•r~ du sya­

tl• d'apprentissage crlerait ••• doute de lui-• l'apparitiOD de sources cle 
financeaent exc&rieures • 

• Les actions de perfectiODDe11ent du CPPP doivent pouYOir ltre 
dlYelopples rapicle11ent et done bfafficier d'incitations l partir du produit de 
la taxe. De ce point de vue. le clo-1.ne de la .. 1nt~nance dolt ftre prloritaire. 
Pour cel.e.. une cellule de diagnostic et de coueil dolt ltre aiH en place au 
Centre de Promotion IndU8trielle. afin de dftecter lea beaoina rfela dana ce 
~o .. ine et de SU8Clter et organiser un appui technique suppll•ntaire de l'OllUDI 
au CPPP. 

• Le CPI devrait en outre jouer un r8le de conaeU important dana 
la dlfinition des clauaes des contrata d'acbat d'&quipement et de .. t&riels 
industriels afin de faire jouer la concurrence dau lea appels d'offre on les 
queatioa. de aaintenance sont primrdialea • 

• Le auivi. l leur retour, des stagiaires envoyla l l'ltraager 
devrait ltre oraanisf par le CPI af in de veiller l ce que la dif fuaion des con­
naissancea acquises et leur traduction en op&rations concrites soient effect!-
ves • 

• Dana le c1o .. 1ne de la for•tion I l' adainistration et l la 

aestion, la concurrence entre lea divers intervenanta (Centre de Perfection­
nement et de For .. tion en cours d'e11ploi, Institut Supirieur en Geation des 
Entreprises, cours du soir de l'!cole Supirieure de eo ... rce) peut avoir des 
ef fets positifs et devrait abo~tir i une certair.e spicialisation et co11pll .. n­

tariti : 

--------------------------------------- ---~-- ~~- --- ___........ 
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- lea cycles courts cl.!1't'aient ltre consacris 1 des actions de 
aeuibiliaatiOD en wue d' amf liorer la ( .-oducti vi ti du travail et le sens des 
reaponaabilitla daua l'eutreprise, 

- lea cycles longs ltant dE~lus ! des spicialisations et des 
eaaetgne .. nta plus techlliques, dfboucbant sur des dipl8.es reconnus. 

Mais 11 serait sans doute regrettable de cantouner chacun des 
oraaniamea interYenants 1 SOil ai.Dist~re de tutelle : les stages de for.ation 
aont laale8eDt des occ .. ions d'icbange d'explriences entre agents de l'adainis­
tration et agents des entreprises fconoaiques, pouvant et devant dlboucher sur 
uae .. 111eure comprlhension aatuelle. 

• 

' 

• 
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